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RIS, 8 MARS. 

Le Moniteur publie le décret suivant : 

« Napoléon, etc., 
« A.vons décrété et décrétons ce qui suit : 

« Art. 1er- Noire bien-aimé Cousin, le Prince Napoléon, 

cesse, d'après son désir, d'être chargé du ministère de 

]'A/'Térie et des colonies. 
",<°Art. 2. M. Rouher, ministre de l'agriculture, du 

commerce et des travaux publics, remplira par intérim 

les fonctions de ministre de l'Algérie et des coldnies. 

, Art. 3. Le ministre d'Etat est chargé de l'exécution 

du présent décret. 
« Fait au palais des Tuileries, le 7 mars 1859. 

» NAPOLÉON. 

a Par l'Empereur : 

« Le ministre d'Etat, 

« Achille FOI'LD. >» 

SE 1A DÉCROISSANCE DE lA CRIMINALITÉ EN 

FRANCE. 

I. 

En 1850, le prince, qui déjà .s'étudiait à sonder cha-

cune de nos plaies sociales, se prit à demander : .< Quel 

« avait été, durant le dernier quart de siècle, le mouve-

« ment réel de la criminalité. » Il voulait ainsi juger « jus-

« qu'à quel point les digues opposées par les lois pénales 

• avaient su protéger la société contre le débordement 

< des passions perverses. » 

Donc, par ses ordres, la statistique récapitulative de 

1826 à 1850 fut dressée; et sa publication (en 1852) mit 

an jour, suivant l'énergique expression de M. le garde 

des sceaux Abbatueci « LES EFFRAYANTS PROGRÈS qu'avait 

fait la criminalité. » 

En effet, durant ces vingt-cinq-années, le nombre total 

des infractions aux lois (crimes et délits), s'était successi-

vement accru, dans la proportion de 40 pour 100, bien 

que la populatipn du pays n'eût augmenté que de 11 

pour 100!... 

Cette énorme recrudescence criminelle, se produisant 

au sein même de notre moderne civilisation, « et malgré 

« les efforts persévérants de la magistrature pour l'arrê-

« ter, » était plus qu'une hon e, c'était un danger sérieux, 

auquel il semblait urgent de pourvoir. 

« |l faut enfin, dit le chef de l'Etat, que cette plaie de 

a criminalité s'arrête ! il faut qu'elle diminue ! j'y attache 

1 honneur de mon gouvernement! » 

Mais par quels moyens arriverait-on à ce noble but? Là 

était toute la difficulté. 

On comprit que, pour y parvenir, il ne suffisait pas d'a-

voir, sur toute ia surface du pays, réhabilité le principe 

supérieur d'ordre et d'autorité, qu'il fallait de plus et 
ïvant tout < relever l'influence de la justice répressive, 

«i rendant son action rus PROMPTE, PLUS EFFICACE, PLUS 

««SALE EJ.' PLUS MORALISANTE (1). » 

l^ttq marche rationnelle fut celle qu'adopta le Pou-

^oir. Aussi les faits n'oiit-ils pas tardé à répondre à ses 
8s«es prévisions. 

«ou» allons nous en convaincre en parcourant la der-

"•ere statistique criminelle publiée, celle de 1856. 

II. 

Pour rendre la répression plus efficace, il fallait, allant 

dl0", f.U œa1, s alt!i'luer tout d'abord à la classe la plus 
"Séreuse des malfaiteurs, les récidivistes. 

cial r'S' ^ ̂ v^r'lé est nécessaire et légitime, c'est spé-
einenl à l'égard des coupables qui, déjà punis, osent, 
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Ceit CS proposé d'établir les casiers judiciaires. 

Ire de I "OU*e,le institution, accueillie par M. le minis-

solurï 'uslice (ROUHER), fut par lui promptement et ré-

fers or8amsée (cire, du 6 novembre 1850) ; et depuis 

en » „'acun,Qes rapports annuels sur la justice criminelle 
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,(1) De l'Amélîoralïonie la loi criminelle,^ vue d'un» justice 
m» projwpte, plus efficace, plus généreuse et plus moran-
mm, par BONNEVILLE, conseiller à la Cour impériale de fa-
r
!M vol.
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-8", Pans, Cotillon, 1855. — Voir aussi les aru-cl

«s de l'auteur bubués dans la Gazette des Tribunaux, an-nées 1833 et 1854. 

j, (î) L'Empereur Napoléon 1", qui avait une si profonde in-
wuion des nécessités fondamentales do l'ordro public, avait 
voulu que ses ministres de. la police et de la justice, si inté-
ressés à la poursuite et répression des méchants, eussent sous 
'a main « la statistique exacte de toits les crimes, et la sta-
"«tigue ou BIOGRAPHIE PERSONNELLE aussi exacte de tous les 
c
r>mi»e(s. » Seulement on ne put imaginer alors le moyen 

Protique de réaliser cette grande pensée. 

(3) stat. orim. de 1851, 1832, 1833, 1854, 1855 et 1856, 
"

a
Pp. §§. Casiers judiciaires. 

La répression ainsi fortifiée, et par la reconstitution du 

principe d'autorité et par les casiers judiciaires, on devait 

naturellement espérer voir se produire un temps d'arrêt, 

puis bientôt une diminution dans le nombre total des in-

fractions aux lois. 
C'est ce qui est arrivé. La vague frémissante du crime 

s'est enfin arrêtée, et peu après nous la voyons refluer 

sous l'étreinte de l'invisible puissance qui la domine. 

Le compte de 1855 signale, POUR LA PREMIÈRE FOIS de-

puis 1826, une décroissance générale de criminalité, dé-

croissance de 15 sur 100 pour les crimes, et de 8 sur 100 

pour les délits (1). 
Celui de 1856 présente une décroissance analogue (de 

5 sur 100 pour les crimes, et de 4 sur 100 pour les dé-

lits (2), et nous prédisons à l'avance que cette diminution 

se continuera au prochain compte de 1857. 

Nous voici donc enfin entrés dans la voie du progrès 

moral ! La somme totale de la criminalité diminue, le ré-

gime de la perversité recule devant l'action raffermie de 

la justice ! Fadit retrà Satanas ! 

Cependant, comme toute victoire a son revers dou-

loureux, nous devons noter ici un détail regrettable. 

Au milieu de cette décroissance générale des méfaits, 

le chiffre de quelques crftHfeâ et délits spéciaux n'a cessé 

d'augmenter. Qu'on me permette de m'arrêtera ce point, 

qui va nous offrir le sujet d'un grave enseignement. 

III. 

Deux seules natures de crimes ont augmenté, tandis 

que toutes les autres espèces diminuent. 
J'ai à peine besoin de dire que ces seuls crimes en 

progression sont précisément ceux à l'égard desquels le 

jury montre, de l'aveu de tous, une déplorable faiblesse, 

à savoir : LES INFANTICIDES, dont l'accroissement, depuig 

vingt-cinq ans, est de -49 pour 100 (3) ; et les VIOLS ET AT-

TENTATS A LÀ PUDEUR SUR DES ADULTES, qui, depuis le même 

temps, ont augmenté de 48 pour 100 (4)! 
Ces chiffres ont une éloquence qu'aucune parole ne 

peut égaler, éloquence d'autant plus persuasive qu'elle 

éclaire sans offenser, qu'elle avertit saris violenter les 

consciences. C'est fap voix calme et imposante des faits 

s'adressant à la raison de. tous et leur disant : « Voilà les 

résultats qu'a produits l'excessive indulgence ! » El nunc 

intelligile. Et maintenant, ô vous, jurés du pays, ô vous 

tous, hommes moraux et intelligents, réfléchissez !—Est-

ce que Vinfanticide (le meurtre volontaire de l'enfant par 

sa propre mère) ne vous paraît comme à nous le plus lâ-

che, le plus odieux, le plus abominable de tous les cri-

mes?... Est-ce que, dans une société chrétienne et civi-

lisée, \attentat violent à la pudeur d'une femme, c'est-à-

dire à son bien le plus personnel et le plus sacré, ne vous 

semble pas un vrai retour à l'état brutal et sauvage?... 

Vous le reconnaissez ! Eh bien ! puisse cette grande vé-

rité rester présente à vos esprits et vous suivre sut- vo-

tre si:g: temporaire de juges; et alors, n'en doutons 

pas, la statistique n'aura bientôt plus à déplorer une man-

suétude si fatale au repos public et à la sécurité des fa-

milles ! 
Et comment ne seriez-vous pas convaincus que la fai-

blesse engendre le crime, quand vous avez la preuve 

qu'une sévérité salutaire l'enchaîne et le prévient ? 

Ici je suis heureux de mettre en lumière les éminents 

services que, dans certains cas, la fermeté soutenue du 

jury a rendus à la société. 
Nous venons devoir qu'en deux années (1855 et 1856), 

il y avait eu, dans le nombre des crimes, une décrois-

■ sance totale de 18 pour 100 (près d'un cinquième !). 

Voulez-vous savoir sur quelle nature de méfaits porte 

cette réduction ? Ecoutez : 
— « EXCLUSIVEMENT, dit M. le garde des sceaux, sur 

les crimes CONTRE LA PROPRIÉTÉ, dont le nombre est des-

cendu de 4,462 à 4,016 (5jl... 
Et pourquoi cette réduction porle-t-elle exclusivement 

sur ces sortes de crimes ? — Ecoutez encore ! 

C'est que, depuis nombre d'années, le jury (tous les 

■ Rapports sur la justice criminelle, tous les organes de la 

presse, tous les publicistes, tous les magistrats Je cons-

tatent), c'est, dis-je, que le jury a montré une sévérité 

infiniment plus grande envers les crimes contre la 

propriété qu'envers les crimes contre les personnes. 

« La répression est toujours plus ferme, dit M. le gar-

de des sceaux, à l'égard des crimes contre la propriété, 

qu'à l'égard des crimes contre les personnes ; cette diffé-

rence se reproduit tous les ans (9). 

Voyez-vous maintenant le résultat? 

Les crimes contre la propriété, à l'égard desquels le 

jury a su déployer cette louable sévérité (11), ONT DIMINUÉ 

: de 18 pour 100, bien que la richesse mobilière, cet appât 
1 offert à la cupidité, n'ait cessé de s'accroître dans des pro-

portions considérables ; et, au contraire, les crimes contre 

les personnes, qui ont été l'objet d'une regrettable indul-

gence, sont les SEULS qui aient relativement ACGMEXTÉ de 

5 pour 100, et ce, malgré la diffusion des lumières et le 

progrès continu de la civilisation ! 
Il ressort donc clairement des chiffres de cette partie de 

notre budget criminel, que l'indulgence ou la fermeté du 

jury est une des causes principales de l'augmentation ou 

de la diminution des crimes. 
D'où l'on peut conclure qu'il suffirait désormais, pour 

rassurer complètement la sécurité publique, d'un peu plus 

de sévérité à l'égard des crimes contre les personnes, cri-

mes apparemment plus punissables que tous les autres, 

puisqu'ils s'attaquent aux deux biens sociaux les plus 

précieux : l'honneur et la vie des citoyens ! 
Par ce léger supplément de rigueur, que conseillent 

l'expérience et l'autorité des faits officiels, le jury achève-

(1) S'at. crim. de 1586, Rapp. p. 6 et 17. 

(2) Ibid. 

(3) Stat. crim. de 1856, Rapp., p. 5. (Augmentation de H 

pour 100 dê 1853 à 1856.) 

(i) Stat. crim. de 1850. — Voir aussi mon livre de \'J>né-

lioration de la loi criminelle, p. 7. 

(5) Stat. crim. de 1856, Rapp., p. 3. 

(6) Stat. crim. de 1850 rapp. de M. le garde des sceaux, 

passim. 

J (7) Stat. cria», de 1856, Rapp. p. il. 

rait de manifester l'esprit de sagesse et de bon sens avec 

lesquels il fonctionne depuis le décret du 4 juin 1853. 

IV. 

Cependant nous avons hâte de dire que si, malgré la di-
minution générale du nombre des méfaits, les crimes con-

tre les personnes ont un peu augmenté, il y a néanmoins 

une décroissance très sensible parmi ceux de ces attetl* 

tats.que la loi répute les plus graves (assassinats, meur-

tres, coups et blessures, empoisonnements, parricides). 

Ces crimes, que nos pères qualifiaient vilains et énor-

mes, ont, dit M. le garde des sceaux, très sensiblement 

diminué : l'année 1856 en olfre 248 de moins qu'en 185 i; 

134 de moins qu'en 1852; 122 de moins qu'en 1853; 11 

de moins qu'en 1854, et 15 de moins qu'en 1855. 
Cet adoucissement des moeurs a dû motiver une dimi-

nution du nombre des peines suprêmes que commande 

la sécurité publique. Le budget criminel de 1854 enregis-

trait 79 condamnations capitales ; celui de 1855 n'en a 

présenté que 61 ; celui de 1856 n'en offre plus que 46 ! 

C'est presqu'une réduction de moitié dans l'impôt ju-

diciaire du sang ! .. 
Et comme l'un des avantages d'un gouvernement fort 

et tut.'-l-'irc est de maintenir l'ordre avec unemoindre'dé» 

pense de rigueur, l'Empereur a pu, sans dommage pour 

la sécurité sociale, faire grâce de la vie à plus de moitié 

(28) de ces 46 condamnés à la peine capitale ; ajoutons 

que, de son côté, le jury s'est associé à cette misérieor-

dieuse sollicitude du pouvoir, en accordant le bénéfice 

des circoHstauces atténuantes aux deux tiers des accusés 

qu'il a reconnus coupables de crûmes passibles de peines 

affliclives ou infamantes. 
Du reste, si, comme nous l'avons remarqué, le jury 

s'est montré faible à l'égard de quelques crimes (infanti-

cides et attentats à la pudeur sur des adultes), au moins 

devons-nous reconnaître qu'à l'égard de certains autres 

crimes contre les personnes, il a su manifester une ri-

gueur empreinte d'un haut caractère de moralité. 

« Ce sont, dit M. le garde des sceaux, les accusés de 

parricide et d'empoisonnement qui ont trouvé le moins 

d'indulgence devant le jury. 
« Les accusés d'assassinat, de coups et blessures en-

vers les ascendants, de viol et d'attentat à la pudeur sur 

des enfants ont aussi été, ajoute M. le garde des sceaux, 

l'objet de la juste sévérité du jury (1). » 
Je «ote, au sujet des attentats sur les enfants, une im-

portante amélioration qui prouve à quel point notre jury 

français, alors qu'on a pris soin de l'éclairer, sait s'élever 

à la hauteur de sa mission sociale. 
La statistique vicennale de 1850 avait contristé la con-

science publique eu révélant la montrueuse progression 

(67 pour 100) de cet abominable crime contre la pureté de 

l'enfance. Le jury a tenu grand compte du ce renseigne-

ment, et de ce jour a commencé une ère nouvelle dê s i-

vérité qui a produit en 1852, 1853, 1854 et 1855, une 

notable diminution du nombre de ces odieux attentats. 

L'augmentation relative qu'a offerte l'année 1856, 

prouve évidemment que cette rigueur n'a pas été encore 

assez énergique. 
BOXNEVIILE, 

Conseiller à la Cour impériale de Paris. 

(La suite à un prochain numéro.) 

danl, M* Reverchon (Rejet du pourvoi des sieuislolscn et 

C% négociants à Marseille, contre un arrêt de la Cour 

impériale d'Aix du 29 juin 1858.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile!. 

Présidence de M. le premier président Troplong, 

Bulletin du 8 mars. 

FAILLITE —- DE^SAISlSSEllEX•r. — RESTES SUR L'ÉTAT. 

Le dessaisissement opéré par l'état de f lillile, confor-

mément à l'art. 443 du Code de commerce, s'appliqua 

mêmeaux rentes sur l'Etat,nonobstant leur insaisissabilité. 
de la saisie : 

de fâil 

IVL'C 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes;. 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 8 mars. 
/ 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATIOX. DEMANDE EN REDDITION DE 

COMPTE. DÉFAUT DE MOTIFS. 

Lorsque des associés en participation se demandent res-

pectivement des comptes de leur gestion, ces conclusions 

ne peuvent être prises isolément, puisqu'elles tendent au 

même but (la reddition du compte de la participation). 

Ainsi, lorsqu'un arrêt ordonne que deux des participants 

seront tenus de remettre les comptes de la société au troi-

sième participant, et renvoie, pour les contestations qui 

pourraient s'élever, devant un arbitre chargé d'en faire 

le rapport, pour être statué ce qu'il appartiendra, il n'a 

pas eu besoin de s'expliquer sur les conclusions prises 

contre le troisième participant, et tendant à ce qu'il 

fût tenu, de son côté et en même temps, de rendre 

le compte de la gestion qu'il avait eue de quelques 

affaires de la société. En ordonnant le compte dans 

les termes ci-dessus, l'arrêt a mis toutes les préten-

tions en présence, sauf à les débattre entre les par-

ties; conséquemmenl, il n'est pas exact de dire que les 

conclusions dont il s'agit aient été n jetées, sans en don-

ner les motifs. Il n'y avait pas de motif particulier à dou-

ner sur desrconciusions qui ne formaient pas un chef à 

part, et qui se confondaient avec la demande générale en 

reddition de compte. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Brière-Valig y, 

et sur les conclusions conformes de M. Blanche, avocai-

général, du pourvoi des sieurs Valéry et Roncajolo, con-

tre un arrêt de la Cour impériale d'Aix du 29 juillet 1858. 

TRANSPORT MARITIME. — PERTE DE LA MARCHANDISE. RES-

PONSABILITE, 

Une maison de commerce qui s'est chargée, pendant 

la guerre de Crimée, d'opérer, de Marseille à Kamiesch, 

le transport de pommes de terre sur un navire dont elle 

n'était pas propriétaire, et qui a traité directement, pour 

cette opération, avec les chargeurs, qui n'ont connu qu'el-

le pour leur obligée, a pu être déclarée responsable en-

vers eux de la perte des marchandises provenant du fait 

de l'intermédiaire qu'elle avaiternployé pour ce transport, 

et cela en vertu des principes généraux du droit, sans 

violer l'article 2i6 du Code de commerce, qui fait peser, 

dans les ras ordinaires, la responsabilité des faits des ca-

pitaines sur les propriétaires du navire. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms, el sur 

les conclusions conformes du même avocat général ; plai-
 £ 

(12) Stat. crim. de 1856, Rapp. p. 14, 

Il ne faut pas confondre les principes 
ceux qui régissent la dévolution opérée en cas «le faillite, 

qui, sans dépouuier le failli da la propriété de ses Liens, 

met ces biens aux mains des créanciers pour être,utilisés 
par eux au profit de la masse, et sauf à prendre eu faveur 

du failli les mesures nue l'humanité prescrira. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Qnenoble, et coe> 

formément aux conclusions de M. i'avocat-général Seviii; 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le" 19 juin 1857, 

par la Cour impériale de Lyon. (Buer -contre faillite Bu.r. 

Mes Hamotet Fourrier; avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS {l" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne, 

Audiences des 28 janvier, A et 11 février. 

La réduction du capital social d'une société en commandite 
et l'extinction d'un certain nombre d'actions, faites en 
vertu d'une délibération de l'assemblée générale, n'autorise 
pas les actionnaires dissidents ou absents à demander ta 
nullité de la société ou à se refuser au paiement du «oi 
tant de leurs souscriptions. Ils peuvent seulement provo-

quer la nullité de la délibération. 

La société Aubé, Tronchon et Ce, créée pour l'exploita-

tion des forges d'Herserange et Saint-Nicolas, a été mise 

en faillite le 6 novembre 1854. 
Sur les ruines do cette société, unenouvelle société s'est 

formée pour l'acquisition et l'exploitation desdites forces. 

Elle a fait appel à tous les intérêts compromis par les 

désastres de la société Aubé-Tronehon, et accordé certains 

avantages aux créanciers et aux actionnaires de celte so-

ciété. . 
Son capital a été fixié à 12,500,000 francs, divisé eu 

50,000 actions. 
M.'Claudon, actionnaire de l'ancienne société, en a pris 

soixante-quinze. 
Cette société a fait l'acquisition, sur expropriation, des 

forges d Herjserauge, ainsi que de tout le matériel, et elle 

a payé la plus grande partie du prix. 
Les actions réservées aux créanciers de la société Aubé 

Tronchon n'ayant pas été souscrites, rassemblée générale, 

par une délibération du 12 mars 1856, a mis en réserve 

2,500,000 francs dont l'émission aurait lieu ultérieure-

ment. 
Sur les 10 autres millions de capital, il restait alors à 

émettre 15,000 actions. L'assemblée, par la même délibé-

ration, a autorisé le gérant à faire l'émission de ces 

15,000 actions au mieux des intérêts de la société, sans 

pouvoir accorder aux souscripteurs de ces actions plus 

d'avantages que les statuts n'en conféraient aux anciens 

actionnaires d'Aubé-Tronchon. 
En exécution de cette délibération, M. Duval a souscrit 

les 15,000 actions, et a versé dans la caisse de la société 

près d'un million pour les trois cinquièmes exigibles. 

Cette souscription a reçu l'approbation de l'assemblée 

générale dans sa réunion du 24 novembre 1856. 
Après avoir payé les créanciers hypothécaires, collo-

ques par suite de l'ordre ouvert sur le prix d'Herseran-

ge, la nouvelle société, pour se libérer intégralement 

vis-à-vis de la liquidation Aubé-Tronehon, avait besoin 

d'un capital de 1,200,000 fr. L'assemblée générale, par 

une délibération du 4 avril 1857, a autorisé la création 

de 1,200,000 fr. d'obligations hypothécaires, et, comme 

! conséquence de cette création, elle a autorisé le rachat ou 

) l'a réduction de 5,000 actions. Cette délibération fut pri-

se à l'unanimité des actionnaires présents, et portée à la 

connaissance des autres par une circulaire du 29 juin. 

M. Ciaudon, qui était absent, prolesta, par acte extr^-jur 

diciaire, contre cette délibération. 
Malgré la protestation de M. Ciaudon, la délibération 

fut exécutée, les obligations créées et données en paie-

ment aux liquidateurs de l'ancienne société d'Herserange. 

Le nombre^des actions de M. Duval, de 15,000, fut ré-

duit à 10,000. 
M. Ciaudon et plusieurs autres actionnaires, n'ayant 

pas versé les tiois premiers cinquièmes exigibles sixc 

leurs actions, furent poursuivis par le gérant devant te 

Tribunal de commerce. M. Ciaudon demanda la nullité de 

la société, et, subsidiairement, la résolution de sa sous-

cription d'actions, avec la restitution des sommes qu'il 

avait payées : 
1° Parce que le capital social avait été réduit à 10 mil-

lions par la délibération du 10 mars 1856; 

2° Parce que la négociation des 15,000 actions l'aile à 

M. Duval, en exécution de celte délibération, était une 

combinaison frauduleuse et préjudiciable aux intérêts de 

la société; 
3° Et parce que la délibération du 4 avril 1857, la créa-

tion des obligations et ia réduction ou le rachat des ac-

tions étaient contraires aux statuts. 
Ces divers moyens furent repoussés par le jugement 

du Tribunal de commerce de la Seine, du 31 août 1857, 

qui statue en ces termes : 

« Le Tribunal joint les causes, et statuant sur le tout par 

un seul et même jugement, 
<c En ce qui touche Claudou et cunsoru : 
« Attendu que la demande qui leur est faite a pour objet le 

versement da complément des trois premiers cinquièmes des 
souscriptions auxquelles ils se sont obligés dans la société 

dont Mouillant est gérant; 
« Attendu que ces versements sont échus et leur unt été ré-

camés coulormément aux obligations qu'ils avaient prises • 
« Que si, pour refuser paiemeut, ils demandent reconveii-

tionnelloment l'annulation de la société, subsidiairement la 
mise à néant de la délibération du 4 avril 1857, et par voiç 
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de conséquence, le remboursement des sommes qu'ils ont ver-
sées jusqu'ici, il convient d'examiner séparément sur quelles 
bases ils appuient b s demari tes; 

« A l'égard de la nullité de la société : 

« .Attendu que les défendeurs prétendent que, par délibéra-
tion du i avril précité, les actionnaires ont modifié les bases 
essentielles de la société, eu ce sens qu'ils ont amoindri le 
capital social ; 

« Mais attendu que cet argument, valable s'il était présenté 
par des tiers créanciers, perd toute son importance lorsqu'il 
çsl élevé par des actionnaires ayant eu connaissance de Ja dé-
libération, na l'ayant coïnha'tue far aucune protestation, et 
l'ayant revêtue, sinon de leur approbation écrite, du moins de 
leur consentement tacite; 

« Que si les.défendeurs prétendent encore que la délibéra-
tion du 4 avril 1857 doit être déclarée nulle, parce que la réu-
nion des actionnaires aurait excédé ses pouvoirs en diminuant 
le chiffre du capital social, il ré-ulte des débats que la loi 
commune des parties, les statuts, autorisaient cette diminu-
tion; qu'il s'ensuit que, dans l'un comme dans l'aulre cas, les 
défendeurs sont également inhabiles dans leur défense; 

» Déclare Girau.v, Ciaudon et autres mal fondes en leurs 
conclusions tendantes à la nulli'é tant de la société qne de la 
délibération du 4 avril, et en toutes les conséquences qu'ils 
entendaient«1 tirer à leur profit; 

« Et faisant droit aux demandes de Maillard es-noms , 
•> Condamne Ciaudon, Giraux et aulres à payer.... etc. » 

Appel de ce jugement a été interjeté par M. Ciaudon. 

M" Ernest Picard, son avocat, a soutenu que la négocia-
lion du 5 juin 1836 avait enrichi un actionnaire aux dépens 
des autres; que la création de 1,200,000 fr. d'obligations a-
vait amené une annulation d'actions non libérées, c'est-à-dire 
une diminution notable du capital social. Ces faits, dit-il, ne 
constituent-ils pas une infraction flag-ante au pacte social? 
cette infraction n'est-eite pas elle-même une cause de résilia-
tion du contrat? L'actionnaire qui souscrit ne s'engage que 
sous la condition de l'exécution franche et emière du contrat: 
dans tout contrat syuallagmatique, la condition résolutoire 
est sous-entendue. 

Si la résolution du contrat n'est pas prononce, la loi est en 
effet dépourvue de toute sanction efficace. Quoi ! voici un gé-
rant qui représente la société, et qui, en son nom, commet un 
acte dont l'illégalité est reconnue; il change une des conditions 

de la société, il rend pire la situation de l'ac ionnaire qui se 
plaint; cependant celui-ci sera retenu dans les liens du contrat 
que la société, par son représentant, aura impunément violé! 

L'actionnaire a éprouvé un préjudice évi tent; quelle en se-
ra réparation? Suffira-t-il, par exemple, ici, de lui accorder 
des réserves pour faire rentrer dans la société les versement 
des 5,COO actions ? Mais il n'a pas qualité pour poursuivre M. 
Duval, et ce recours est ou peut être d'ailleurs illusoire; le 
fait est accompli. Il faudrait, pour rester juste, lui accorder 

une action en dommages-intérêts contre la société. Or, le rè-
glement légal de cette action en dommages-intérêts est pré-
cisément l'action en résiliation du contrat. En vérité, si les 
actionnaires n'ont pas droit, quand le contrat est violé, à une 
protection plus étendue, il faut qu'ils se gardent bien de se 
plaindre et de nous offrir le triste spectacle d'un plaideur 
(spoliéet condamné aux dépens. 

Me Emile Leroux, pour le gérant, a combattu ces moyens, 
et soutenu la validité de la délibération du 4 avril 1857. Il a 
démontré que l'assemblée générale est investie des droits les 
plus étendus,et qu'elle a le pouvoir de faire aux statuts toutes 
les.modifications qu'elle juge utiles. 

Dans le cas où la délibération serait nulle, dit-il, quelle en 
serait la conséquence légale? 

Lorsque les statuts sont violés par l'assemblée générale, la 
doctrine reconnaît à l'associé le droit de faire annuler la dé-
libération et de faire respecter la loi commune. Si le gérant 
excède ses pouvoirs, si l'administration de la société s'écarte 
de son droit/la société ne saurait être condamnée à voir sa 
ruine se consommer par une loi de son organisation. Dans ce 
cas, la loi commune vient en aide aux actionnaires. Plusieurs 
moyens leur sont ofiéns : la révocation du gérant; la :,ulli,é 
des délibérations, et l'exécution des statuts; enfin, la dissolu-
tion de la société(art. 1871, Code Ntpoléon). M. Ciaudon pou-
vait employer un de ces moyens, s'il se croyait fondé à se 
plaindre de la délibération du 4 avril 1857, Mais se refuser au 
paiement des sommes exigibles sur ses actions ; demander la 
restitution des sommes payées, et même delà bonification de 
66 fr. 66 c. par action accordée aux actions de l'ancienne so-
ciété d'Herserange, c'est vouloir pour lui-même la violation 
des statuts. 

Si tous les actionnaires qui n'ont pas pris part à la délibé-

ration du 4 avril formaient une psreille demande,que devien-
drait la société? Alors les actionnaires deviendraient donc des 
créanciers? Si l'on ordonnait la restitution des sommes versées, 

les ac.ionnaires pourraient donc faire vendre l'actif social à 
leur profit ? Et les autres, qui ont aussi versé leurs fonds, que 

deviendraient-ils? Et les créanciers, après la restitution des 
sommes versées et l'absorption do leur gage, quelle s'eteit leur 
position? On veut bien reconnaître que tes créanciers ont tou-

jours le droit d'exiger le versement du moulant des actions. 
Mais, s'ils ont ce droit, on ne peut pas forcer le gérant à ren-
dre ce qui leur appartient. 

M° Emile Leroux cite à l'appui de son système l'opi-

nion de MM. Delangleet Troplong. 

M. Barbier, avocat-général, a conclu à la confirma-

tion. 

Conformément à ces conclusions, 

« La Cour, 

« « Considérant que l'appelant se fonde, pour refuser le paie-

ment des actions qu'il a [irises dans la société nouvelle d'Iler-
«erai-ge, sur ce que l'administration de la compagnie a violé 
le pacte social, et ainsi annulé le contrat passé entre les par-
ties; 

« Que, suivant l'appelant, celte violation résulterait de ce 

que les gérants ont commencé les opérations de la société 
avant l'entière souscription du capital, de ce qu'ils ont fV.it à 
certains actionnaires des conditions plus favorables qu'à d'au-
tres; de ce qu'enfin il a été créé des obbgations.et de ce qu'on 
a dispensé vidai du paiement d'actions par lui souscri'es; 

ci Considérant, sur les deux premiers griefs, qu'il n'a pas 
été insisté sur ces points k l'audiencv; que d'ailleurs, il serait 
impossib'e de voir dans les act s dont il s'agit des wolations 
du pacte, Social contraires à l'ordre public et entraînant la 
nullité de ta soc élé d Ilerserange ; 

« Considérant que la création d'obligations à terme pour 
libérer la compagnie d'une dette hypothécaire exigible, a été 
un acte d'administration très ordinaire dans les sociétés par 
actions, qui ne peut sous aucun rapport être considéré comme 
excédai,t les pouvoirs d-; l'assemblée générale des action-
naires ; 

« Considéiant, quant à la libération accordée à Vidal de 
l'engagement par lui contracté de prendre 3,000 actions, que 
Ciaudon expose qu'une telle concession est inexplicable au 
moment où la compagnie éiait a bout de ressources; que l'o-
pération a été présentée d'une manière peu intelligible à l'as-
semblée générale, et que les actionnaires absents ont le droit 
de demander la nullité de la délibération prise à cet égard; 

« Considérant, sur ce point, que les premiers juges ont ad-
mis que Ciaudon avait donné à la délibération du 4 avril 1837 
une approbation formelle ou tacite, mais que le contraire ré-
sulte des faits de la cause; qu'ainsi Ciaudon aie droit, s'il le 
juge utile à ses intérêts, de poursuivre l'annu a io i de la dé-
libération dont il s'agit, mais qu'il ne s ut pas de là qu'il 
puisse se refuser au paiement des appels de fonds relatifs aux 
actions par lui souscrites; 

« Q .'en ellèt. en admettant même que la délibération du 4 
avril 1837 pût être annulée en toutou eu partie, il n'en résul-
terait pas que la société d'IIerserange fût dissoute ni dénatu-
rée; que les engagements des actionnaires subsisteraient après 
comme avant cette annulation; qu'un sociétaire peut bien ré-
clamer à ses risques et périls, contre les actes du gérant et 
même contre les délibérations d. s assemblée^gécérales, mais 
qu'il doit avatK tout remplir ses propres engagements, etî.o-
tammeiit payer le pris des actions qui sont la base de son droit 
à inteivenir dans l'examen des actes de la société, 

f Confirme. » 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3
E ch. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 4 mars. 

LE PAUL LIMA-FOURNI EU. 

ET NÉVRALGIES. 

REJIËDE CONTRE LES MIGRAINES 

CONCURRENCE DÉLOYALE. 

Le Paullinia est une plante d'Amérique, dont le sieur 

Dechatelune, pharmacien à Paris, avait composé un re-

mède contre les migraines et les névralgies; le sieur Four-

nier, son successeur, avait continué la composition et la 

vente de ce remède, qui avait mérité les éloges et la re-

commandation de plusieurs célébrités médicales, notam-

ment des docteurs Trousseau et Grisolles, et il jouissait 

depuis longtemps du privilège de guérir les maux de tête, 

lorsqu'une concurrence qui lui parut déloyale lui fut faite 

par un de FUS collègues, le sieur Cléret. 

Sur la demande par lui formée contre le sieur Cléret 

devant le Tribunal de commerce de la Seine à fin de «Bs-

sation de cette concurrence déloyale et en dommages-in-

térêts, le Tribunal avait statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche la demande de Fournier : 

« Attendu qu'il ressort des documents produits et des dé-
battue Fournier a, depuis longtemps, annoncé dans les jour-

naux de médecine, qu'il préparait un médicament composé 
avec la plante dite Paulliuiu ; qu'ayant fait connaître cette 
préparation à des médecins de la Faculté de Paris, ceux-ci en 

ont recommandé, dans leurs écrits, l'emploi aux malades at-
teints de migraines et de névralgies; 

« Attendu qu'il est constant en outre que, dès 1840, Four-
nier a inséré textuellement des extraits de ces écrits daus ses 
annonces, où il porte à la connaissance du public les avanta-
ges de ses produits; 

« Attendu que pour la première fois seulement, en mars 
1848, Cléret annonçait également au public une préparation 
similaire à celle de Fournier, et a également aussi copié tex-
tuellement, dans ses annonces, les extraits des ouvrages pré-
cités; que s'il est vrai que le Paullinia soit une plante dont 
chaque pharmacien puisse tirer parti à sa guise, et qu'il ne 
peut être dénié à Cleret le droit de la préparer et d'en vendre 
tout aussi bien que Fournier, il y a lieu toutefois d'examiner 
si de l'ensemble des faits soumis au Tribunal, il ne ressort pas 
la conséquence que Cléret a eu l'intention d'amener une con-
fusion entre ses produits et ceux de Fournier, et d'être ainsi 
l'auteur d'une concurrence déloyale; 

< Attendu qu'en insérant textuellement dans ses annonces 
et prospectus les extraits des ouvrages précités, Cléret a vou-

lu faire croire au public que les appréciations des médecins 
auleurs de ces ouvrages sont applicables à ses produits, tan-
dis qu'il est acquisaux débats que ces médecins ont eu eu 
vue, au contraire, de recommander les produits de Fournier; 

« Attendu qu'en agissant ainsi il y a la preuve d'une con-
currence déloyale, qui a causé à Fournier un préjudice dont 
il lui est dû réparation; que ce préjudice, d'après les éléments 
d'appréciation que le Tribunal possède, sera suffisamment ré-
paré par une somme de 1,000 francs; 

« Sur le chef de demande en suppression dans les prospec-
tus et annonces de Cléret, de toutes phrases pouvant amener 
une confusion entre ses produits et ceux de Fournier: 

« Attendu que de ce qui précède il y a lieu d'y faire 
droit ; 

« Sur le chef de demande concernant le titre pris par Clé 
ret dans ses annonces de membre de l'Académie nationale et 
de seul préparateur du Paullinia ; 

« Attendu que s'il est justifié que Cléret soit membre d'une 
académie, cetie académie, qui n'a aucun rapport avec l'art 
médical et pharmaceutique, ne saurait lui donner le droit de 
prendre le titre de membre de l'Académie nationale, qu'à la 
condition de compléter cette dénomination par les mots : agri-
cole, manufacturière et commerciale, qui lui appartiennent; 
que s'il en était autrement, ce serait induire le public en er-
reur en lui faisant croire que Cléret est membre de l'Acadé-
mie de Médecine ; 

« Attendu qu'en annonçant également su public qu,'il est 
seul prépara eur du Paullinia, Cléret avance un fait inexact, 
puisqu'il est constant que Fournier prépare également la mê-
me plante; qu'il y a donc lieu de faire droit à ces deux chefs 
de conclusions; 

« Sur le chef de demande en insertion du présent jugement 
dans cinq journaux de Paris, au choix de Fournier; 

« Attendu qu'iisera suffisant d'ordonner cette insertion dans 
trois journaux seulement; 

« En ce qui touche la demande reconventionnelle c!e Clé-
ret : 

« Attendu que de ce qui précède il s'ensuit qu'il n'y a 
lieu d'y faire droit; 

« Par <cs roo'ifs, 

« Le Tribunal jugeant en premier ressort, dit que dans la 
quinzaine de la .signification du présent jugement, Cléret srra 
tenu de supprimer de ses annonces et prospectus tous extraits 
d'ouvrages émanant des docteurs Trousseau, Pidou et Grisol-
les ; de supprimer les mots : seul préparateur, » et d'ajouter 
à la suite de la qualification de mehnbre de l'Académie natio-
nale, ceux de: agricole, manufacturière et commerciale; si-
non qu'il sera faitdroit; 

« Condamne Cléret par toutes les voies de droit, et même 
par corps, conformément aux lois des 17 avril 1832 et 13 dé-
cembre 1848, à payer à Fournier la somme de 1,000 francs à 
litre de dommages et intérêts, pour préjudice éprouvé jusqu'à 
ce jour ; 

« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit à la demande reconven-
tionnelle de Cléret, et ordonne l'insertion du présent juge-
ment dans trois journaux seulement de Paris, aux choix de 
Fournier, et aux frais de Cléret.» 

Depuis ce jugement, dont, à la vérilé, il avait interjeté 

appel, le sieur Cléret n'en avait pas moins persisté à pu-

blier ses annonces ; car ce jugement avait été rendu le 20 

mai 1858, et voici ce qu'on lisait dans le Petit Moniteur 

de la Pharmacie de juin 1858 : 

PRISES DE PAULLINIA CLERET , 

SPÉCIHOUE INFAILLIBLE CONTRE LES MIGRAINKS , MAUX DE 7ETE, 

NEVRALGIES, SPASMES, AFFECTIONS NERVEUSES, 

Préparé par H. CLÉRET , pharmacien, membre de 
l'Académie nationale. 

Pharmacie des Panoramas,131, rue Montmartre, Paris. 

La migraine la plus violente disparaît ordinai-
rement au bout de 3à 10 minutes, et ne revient 
le plus souvent qu'après un très long temps. 

Avis essentiel. — Ce médicament ne se trouvant pas ordi-
nairement dans le commerce, afin d'éviter une contrefaçon ou 
imitation grossière, on doit refuser toute boîte décachetée ou 
ne portant pas ia signature Cléret. 

 Le Paullinia a, depuis quelques années, conquis, à 
Paris, une certaine popularité dans lu traitement des migrai-
nes. Assez longtemps incrédule sur ce point, j'ai dû être con-
vaincu par des faits que j'ai pu observer chez plusieurs per-
sonnes de ma clientèle qui avaient pris le Paullinia sans mon 
autorisation, je dois à la vérité de déclarer ici que de tous les 
moyens <jue j'ai vu employer contre la migraine, la poudre 
que l'on dit être exclusivement composée oe Paullinia m'a 
semblé la plus efficace. TROUSSEAU. 

5 fr. ia b'iîte. — Remise de 40 p. 100, — Envoi bu: co 
pour douzi boîtes. 

JV. B. L'arrêt du Tribunal de commerce du ?0 mai der-
nier reconnaît légale Invente du Paullinia Cléret. Il a cru de-
voir a ijuger à notre adversaiie la propriété du Wxte de M. le 
proiesseur Trousseau rel- ié ci-dessus. Appel a été interjeté, et 
la Cour impériale jugera s'il suffit qu'un pli irmacien prenne 
ja premier le texte du professeur pour enlever à tous se-; col-
lègues le droit de s'en servir. 

La rend e est toujours de 40 pour 100. 

Je crois devoir faire ég dcmcnt, remarquer que c'est cette re-
mise qui m'a occasionné le procès actuel. 

On trouve le Paullinia Cléret, eux mêmes condition?, chez 
MM. Faure et Dabrasse, il, rue Su/iou-Lefranc; Caviilon, 70, 
rue Quiucampoix, etc. 

Et il n'avait pas fait disparaître la plaque sur laquelle 
se lisaient ces mots : 

PHARMACIE DES PANORAMAS, 

131 , Rue Montmartre. 

M. CLÉRET, pharmacien , 

Membre de l'Académie nationale. 

PAULLlNU-C/e'ret, seul spécifique des affections nerveuses, 
enlève en cinq à dix minutes migraines, maux de tête, 

névralgies. — (Dr
 TROUSSEAU.) 

Prix de la boite : 5 fr. 

Dépôt dans toutes les pharmacies de France et de l'étranger. 

Se méfier des contrefacteurs et vérifier la signature. 

Le sieur Fournier avait répondu à l'article inséré dans 

Lepctit Moniteur de la Pharmacie que nous venons de 

rapporter , par la publication du texte du jugement du 

Tribunal de commerce. 

Quoiqu'il en soit, M" Colmetd'Aage, avocat du sieur Cléret, 
soutenait que si son client avait peut-être eu le tort de ne pas 
ajouter aux mots de « membre de l'Académie nationale, » 
ceux de : agricole, manufacturière et commerciale, il avait 
eu incontestablement le droit de citer et de s'approprier le 
tex'e extrait du Traité du docteur Trousseau sur la thérapeu-
tique relatif à la Paullinia ; que l'opinion du savant profes-
seur appartenait à tous; et il rapportait même une lettre de 
M. Trousseau, de laquelle il semblait résulter qu'il n'avait 
pas été dans l'intention de désigner au public le sieur Four-
nier plutôt que tout autre. 

Mais sur la lecture donnée par Me Senard, avocat du sieur 
Fournier, 1° du texte de l'ouvrage du docteur Trousseau, que 
s'était approprié le sieur Cléret, et dont le savant professeur 
dit dans la 3' édition de son traité : 

« Nous ignorons si le SEUL pharmacien qui débite ce médi-
cament à Paris donne très exactement la poudre ou l'extrait 
de Paullinia, ou s'il n'y joint pas du sulfate de quinine ; mais 
nous devons à la vérité de déclarer ici que de tous les moyens 
que nous avons vu employer contre la migraine, la poudre que 
l'on dit être exclusivement composée de Paul inia nous a semblé 
le moins inefficace. » 

(Suit la copie littérale de la formule du sieur Fournier, qui 
était alors le seul qui vendit le Paullinia.) 

Et 2° d'une lettre adressée à M. Fournier par l'un de ses 
anciens élèves que la pharmacie Cléret lui avait enlevé, lettre 
dans laquelle on le menaçait d'une concurrence formidable à 
moins qu'il ne conseil.ît à payer une indemnité de 30,000 fr. , 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« En ce qui touche les conclusions principales de Cléret : 
« Adoptant les motifs des premiers juges; 
« En c qui touche les conclusions reconventionnelles et ad-

ditionnelles deCiéret, afin de dommages-intérêts pour répara-
tion d'un nouveau préjudice à lui causé par la publication de 
Fournnr depuis le jugement dont est appel '■ 

« Considérant qu'il n'est justifié par lui d'aucun préjudice 
dont réparation lui soit due; 

« Sans s'anêter ni avoir égard auxdiles conclusions addi-
tionnelles, dont Cléret est débjuté; 

« Confirme, 

« Dit que le présent arrêt sera, de même que le jugement 
dont est appel, inséré dans trois journaux de Paris au choix 
de Fournier, et aux frais de Cléret, etc.» 

l'accusation, qui a été combattue n»,. », 
Laurens, avocat.
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Boissicu. 

Audience du 8 mars. 

TENTATIVE DE CONTREFAÇON DE TAPIER-MONMAIE RUSSE. — 

BANQUEROUTE FIUUDCLEUSE. 

Au moisd'août 1858, l'accusé Charles FJammandse pré-

senta à diverses reprises chez le sieur Duguay, graveur, et 

entama avec lui des négociations ayant pour objei la fabri-

cation d'une planche destinée à la leproduclion de roubles 

en papier-monnaie russe. Flammand soutenait alors 

qu'il était l'agent du gouvernement russe, et il pressait 

Duguay d'exécuter la planche. Ce dernier avait COJÇU 

des soupçons ; il lui paraissait étrange que le gouver-

nement russe fît fabriquer en France, et par l'intermé-

diaire d'un simple particulier, une planche destinée à la 

reproduction indéfinie de billets qui ont en Russie la 

valeur d'un signe monétaire en métal. En conséquence, il 

crut devoir prévenir le consul-général de Russie, à Paris, 

des propositions qui lui étaient faites, et à la suite des-

quelles Flammand fut arrêté. 

Il ne saurait y avoir de cloute sur sa culpabilité. Ses 

relations avec D guay, el l'objet spécial qu'elles ont eu, à 

savoir la fabrication de la planche gravée, sont consta-

tées par l'engagement que Flammand a pris, par écrit, de 

payer à Duguay le prix de sou travail par la remise d'un 

assignat de 10 roubles, en langue russe, qui devait servir 

do modèle, et par le récépissé d'une somme de 100 fr. 

saisi en sa possession, et d'où résultait qu'il avait versé 

pareille somme pour l'exécution, par Duguay, de la plan* 

che destinée à faciliter l'émission de faux assignais de 10 

roubles. 

Il convient ici d^ constater que les assignais de ce 

genre ont en Russie un cours légal forcé, sont pour ainsi 

dire valeur monétaire, ainsi qu'il résu te de pièces offi-

cielles jointes au dossier. 

Flammand a prétendu qu'il était l'agent passif d'un 

Russe, qui habite, dil-il, une petite ville près de Saint-

Pétersbourg ; mais une enquête suivie par le gouverne-

ment russe prouve que cet tudividu n'existe pas, que les 

amis de Flammand en Russie ne l'ont jamais vu, que 

les explications de l'accusé sur ce point sont mensongè-

res, et qu'elles n'ont eu d'autre but que de lui préparer un 

système de défense que les faits démentent. 

L'accusé, en effet, habitait la Russie depuis deux ans 

ou dix-bu t mois, et il avait quitté la France dans des 

circonstances qui ont dû préoccuper l'information. 

Après avoir vendu un fonds de commerce que lui avait 

acheté son père, el qu'il pouvait facilement exploiter, il 

avait formé rue de Bondy, avec un sieur Besnard, urJe 

sorte de société ayant pour but de vendre et de fabriquer 

des articles de parfumerie. Mais moins de deux mois 

après. Flammand s'était enfui à Duukerquc eu emportant 

p usieurs caisses pleines de marchandises qui étaient l'uni-

que gage de ses nombreux créanciers. L'un d'eux, averti, 

les fit saisir entre les mains du commissionnaire de rou-

lage qui était chargé du transport, et le prix de ce qu'el-

les contenaient a été judiciairement attribué à la fumme 

Flammand, séparée de biens, pour la remplir de ses re-

prises. C'est à la suite de cette .série d'événements que 

Flammand s'était réfugié en Russie. 

Les conséquences de cet ensemble de laits sont évi-

dentes : non seulement l'accusé, de retour en France, a 

tenté de commettre le crime de contrefaçon de monnaie 

étrangère, tentative manifestée par une série d'actes ca-

ractéristiques et qui heureusement n'ont pas abouti ; mais 

encore, au moment même eu il quittait la France en fugi-

tif, il venait d'y commettre un crime et un délit communs 

dont ta procédures fourni l'irrécusable preuve : le crime 

de banqueroute frauduleuse, el le déiit de banqueroute 

simple. En effet, il avait,
4
 â l'itisu de ses créanciers, dis-

simulé,' détourné la totalité de son actif, toutes les mar-

chandises qui ppuvaient le constituer ; et sa fuite dans de 

pareilles circonstsnees était l'indice le plus certain de sa 

culpabilité. Il a été ultérieurement déclaré en état de 
faillite. 

Après un interrogatoire et des débats qui n'ont rien ré-

vélé d'important, AL l'avocat-général Sapey a soutenu 
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INCENDIE. — MAISON HABITER 

L'audience, est ouverte à midi et demi i
1 

froduit : il est de petite taille, et déclare se-
 accu

sé ̂  

François-Marie Lazou, être âgé de • quar^T^Jk 

exercer la profession de peintre en bâtiment?*
 a

»s 

où il est né. Il est assisté de M" Durest Le R
 a Jl(,

rî 
Le siège du ministère public est oecunô

 av
ocaN 

nède, substitut. pt Par M. t1 

Voici les faits tels qu'ils résultent de t> 

tiou: lacle<s; 

« Le 26 septembre 1858, vers trois heures 

maison sise dans la venelle de Parc-au-Du
c
 '

 Sc
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été complétément incendiée. Cet incendie 

Puètr' l'accusé le reconnaît lui-même) que l'œuvre rT 

veillance. La maison, en elïet, isolée de tout * 

trouvait dans un jardin, clos de murs qui
 8

>iL
 a

?
lr

^ . 

nord et à l'ouest, jusqu'à la hauteur de ses piff'
1
-'

111
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protégeaient entièrement contre les vents
 &

Fn
S
'
 ei
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composée que d'un rez-de-chaussée, divisé ei !i 

ces, occupées par les époux Thepot et les époi* p i 

et d'un premier étage présentant la même distnh 

le rez-de-chaussée et uniquement habité p
ar

 iUl'0?ir. 
Lazou. Le mobilier de ces derniers était as

S
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-
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valeur de 3,000 fr., celui des autres locataires ̂
P
°"

rî
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assuré. Le feu, enfin, s'est manifesté au prem' • 1 

« Lazou, qui a subi déjà huit condamnalinn^ri*?' 
tes, est adonné à l'ivrognerie, et, quand il

es
ij 

méchant et redouté de ses voisins. Il est, du
 r
J? ■ 

nuellement en querelle avec sa femme.
 e,c

*' 

« Le 26 septembre, il se trouvait dans l'ivress»d' 
di, et, après avoir échangé force injures avec sa j ' 

refusait de lui ouvrir la porte de leur demeure 7^' 
vention de la demoiselle Boscoff, propriétaire fol 

son. mit Un à ce débat, mais la bonne harmonie B'"
 8,81 

gna pas plus entre les époux, car, vers deux heures i 

zou se présentait chez le commissaire de police non 

plaindre de sa femme. Le commissaire de police co - ' 

sant bien le plaignant, refusa d'intervenir dans' seg^ 

eussions de ménage, et le renvoya à un avocat ou ï 
le juge de paix de son canton. Lazou parut mécontent d« 
l'issue de sa demande; il se retira en disant qu'il

 met
, 

ordre à cela, et, dès lors, l'officier public eut la Z 
que cet homme ne songeât à quelque vengeance, 

« De retour à son domicile, Lazou parut tf, 

vouloir sortir; sa femme, qui désirait entendre les„ 

trouvait un grave inconvénient à le laisser seuldan^là 

maison commune, parce qu'il était dans l'habitude 

vendre leurs effets mobiliers, pour aller en boire le pris 

Elle lui déclara donc qu'elle allait fermer la porleàclé ëi 

elle la ferma. Elle était déjà descendue, lorsque son min 
changeant de détermination, la rappela par la fenêtre! 

Elle n'osa pas remonter, et pria la femme Rolland d'ail» 

ouvrir la porte de la maison. La porte ouverte, LaM 
tarda quelques minutes à sortir; eu descendant, 

« Tu m'as ouvert cette porto pour la dernière 

Lorsqu'il parut dans le jardin, sa femme lui réc 

clé, que la femme Rolland avait laissée dans la serrure;;i 

prétendit que cette clé était restée sur la porte; on à 

l'y chercher, mais elle ne s'y trouvai pas. La feus 

Lazou pria alors Rolland de l'aider à la reprendre; Rol-

land saisit Lazou, qui cherchait à s'esquiver, et le relia, 

tandis que la femme de ce dernier mit lamaindanss 

poche, s'empara de la clé, et prit la fuite. Lazou (foi 

opposé qu'une faible résistance, mais il dit à Rolland 

« Tu m'as serré, mais tu ne mo serreras plue. » Puis d 

s'éloigna; tous les habitants de la maison s'éloignèrent 

également : la maison resta sans gardien. 

« Vers trois heures Lazou sortait d'un cabaret ; il ni-

vait plus sa blouse, l'ayant vendue afin de se procurera-' 

l'argent pour boire. Il rencontra le nommé Lebreton,? 
lui adressa des remontrances, et auquel il répondit paries 

provocations. Tout à coup on entend crier :« Atr»' 

Un passant fait connaître que c'est la maison de lazou 

qui brûle ,et Lazou n'en parait ni ému, ni préoccupe.«■ 

brelon lui dit : « Comment ! le feu est chez toi etw 

bouges pas ! comment, tu ne bouges pas! » Lazou nu-

lors trois ou quatre pas assez précipités, mais reprit a^ 

sitôt sa marche ordinaire. On ne l'aperçut sur lelw»
1 

l'incendie que quand sa maison eut été complète» 

dévorée par I, s flammes. L'opinion publique af" ,^ 

vertement accusé Laz-;u, cet homme fut
 al
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,el

,
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champ. Une des personnes qui le voyaient condui 

prison dit aux autres : « Voilà Lazou qu'on eramcne ̂  

avoir incendié sa maison!—Oui, oui, répondit-', -

moi qui ai mis le feu !» Il a depuis rétracté ces B 

et prétendu que ce crime avait été commis en son 

et par les aulres locataires, tous ligués contre lu»; 

me do défense repose sur une grossière cnloiiwte, 

trée à l'avance. » 

Après la lecture de l'scle d'accusation donnéei p"^ 

greffier, il est fait appel des témoins cités a efl^j, 

ministère public : deux d'entre eux f ont absent»• 

conclusions de M. le substitut, à qui ils
 ont al

r
 ^nosi' 

témoins, et décide qu'il sera procédé à' 

qui sont présents.
 fran

çi 
Plusieurs témoins ne parlant pas la iau$»u ,

 s(jrI 
M. Le Grignoux est nommé interprète,et pre.e 

voulu par -a loi 

messe, il pouvait être midi et demi; j'enfena . 

qui demeurait au premier étage de la mapot q ^ 

tais, se quereller avec sa femme. L«
 le

"' ,
;sr£

-stèrf
fl 

sortit, puis rentra avec ia dem< iselle Boscott.
 is

^ 

à causer quelque temps ensemble, mais je n ^ r,|# 

à la conversation. Vers deux heures, j eutei\ g||
e
 r 

de Lazou dire qu'elle voulait aller aux vepre^ ̂  f 
manda à son mari s'il voulait l'accompagner

 <(
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ferait rester dans l'appartement, le P
reve

, ' ;
a
 répj 

serait de retour que le lendemain mat n. oa^ ̂  

de. Lazou, (lisant qu'il préférait rester, la . \» 

porte à clé et sorti-; 'mats quelque. tf^eà<! 

alla fi sa ienêtre et dit à sa femme qui eu - -,i » alla :i sa lenctreet eu a sa iei:im'.4u\ ;
 és

 qu»
 p

jr 
avec d'autres personnes au rcz-de-cbfi H

0
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changé d'avis a voulait sortir, q" eli- <_
 a

,|
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, r 

lui ouvrir ht porte. Sa femme n osant P« j
 ui

*, o% 
ta clé à la femme Rolland. Cette clernicie ̂

 pa9
a 

h porte, et descendit aussitôt. Lazou 

suivi nli:- , ■ r> .'
aV

f>7-V0US a • > 
M. le président, a l'accuse : U'J f e*

 d [oU
t 

L'accusé : J, n'ai pas vu cet homme 
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, mois avant le fait qui m'est impute. Quand ma fem-
He

 ii^t aux vêpres, elle avait l'habitude de me renfer-
1116

 dans ma chambre. Je me couchais, et quand elle ré-
gnait nous allions nous promener, 

n Vous étiez ivre quand cette scène s est passée? — 
Von, ce jour-là je ne l'étais pas ; je n'ai rien pris que 

I
e
 ffie président, au témoin : N'était-il pas ivre? 
le témoin : Oui, il était bien échauffé. 
$ le président : Répétez les propos que vous avez en-

uÉodu l'accusé tenir ce jour-là. 
Le témoin : Lazou étant descendu avec la clé dans sa 

cnc
 Guillaume Rolland lui dit de la remettre à sa fem-

P
0b

 jJ,
z
ou s'y refusa. Alors Rolland le saisit par ses vête-

eiits, pendant que sa femme lui introduisait la main dans 
f*

1
 poche de son pantalon et en retirait la clé. S'adressant 

jirs à Rolland, Lazou lui dit : « As-tu fini? — Mainte-
nant oui, dit Rolland. — Eh bien, reprit Lazou, c'est pour 

'ladernière Ibis.» 
17. le président, à 1 accusé : qu'avez-vous à dire? — R. 

TeVfist pas vrai.
 <

 ' , ' 
p. Quel intérêt aurait cet homme a ne pas dire la ve-

T
j
te

? — R. Je n'en sais rien ; tout ce que je puis affirmer, 

c
<0gt que je ne l'ai pas seulement vu. 

V. le président : Vous êtes né à Morlaix en 1812. 

Voici les condamnations qui ont été prononcées contre 
vous jusqu'à ce jour. Vous avez été condamné une pre-
mière fois par le Tribunal de police correctionnelle d'A-
vaSôn, le 30 novembre 1847, à trois mois d'emprisonne-
ment pour vagabondage. Vous avez été condamné une se-
conde lois par le Tribunal de police correctionnelle de 
Rennes à trois mois de prison pour mendicité. Or, la loi 

ne
 punit le vagabondage que parce qu'elle y voit une 

présomption d'une grande facilité pour commettre des 
y

0
|
s
 11 eile ne réprime la mendicité que quand elle cons-

titue une habitude. 
Vous avez été condamné une troisième fois par le Tri-

bunal de police correctionnelle de Morlaix, le 28 novem-
bre 1850, à quinze jours de prison pour coups et blessu-
res • une quatrième fois par le Tribunal de police correc-
tionnelle de Paris à huit mois d'emprisonnement pour 
mendicité avec menaces ; une cinquième fois par le Tri-
bunal de police correctionnelle de Morlaix, le 23 mars 
1853, à un mois de prison pour coups et blessures sur la 
personne de votre femme ; mie sixième fois par le Tribu-
nal de police correctionnelle de Quimper, qui avait à sta-
tuer sur un appel que vous y aviez interjeté, le 12 mai 
1854- vous avez été condamné à deux années d'emprison-
nement, et cela encore pour coups et blessures sur la per-
sonne de votre femme, que vous rendez très malheu-
reuse. Vous avez été condamné une septième fois, deux 
ans après, c'est-à-dire, à peine étiez-vous sorti de prison, 
par le Tribunal de police correctionnelle de Morlaix, au 
mois d'octobre 1856, à six mois de prison, pour vol. En-
fin, le 6 mars 1858, vous avez été condamné pour la hui-
tième fois, par le Tribunal de police correctionnelle d'An-
gers, pour mendicité avec menaces. Qu'avez-vous à dire? 

L'accusé : Pour ma première condamnation en Bourgo-
gne, si j'ai été condamné,ce n'est que parce que je n'avais 
pas de papiers. Je ne suis pas un mendiant d'habitude, je 
ne demandais que quand j'étais réellement pressé par le 
besoin et le manque d'ouvrage. Je reconnais les condam-
nations. 

M. le substitut, au témoin : Vous étiez le dernier à sor-
tir de la maison qui a été incendiée. Quand vous en êtes 
sorti, il n'y restait plus personne? — R. Non. 

D. Gomment croyez-vous que le teu ait pris?— R. Je 
n'ai pas d'idée certaine là-dessus. 

D. Avez-vous entendu dire que le feu a dù prendre à 
l'endroit ou se trouvait le lit de l'accusé? — R. Oui, je 
l'ai entendu dire. 

D. Combien avez-vous perdu par l'incendie ? — R. Une 
cinquantaine de francs, à peu près. 

D. Vous avez pu sauver une partie de vos meubles ?— 
R. Oui. 

D. Et chez Lazou, a-t-on pu sauver quelque chose? — 
R. Tout a été brûlé. Le feu a commencé par le premier 
étage, où habitait Lazou, et qui était envahi par les flam-
mes, pendant qu'au rez-de-chaussée on pouvait encore 
sauver des objets. 

D. Le feu aurait-il pu être mis du dehors ? — R. Cela 
eût été assez difficile, car la maison est couverte en ar-
doises. 

Le défenseur : Le témoin n'a-t-il pas vu une fenêtre 
ouverte chez Lazou ? — R. Non, du moins je n'y ai pas 
fait attention. 

D. Le grenier de la maison est-il occupé par des loca-
taires?—R. Non, tout le haut de la maison était occupé 
par Lazou. 

Marie-Jeanne Lamanda, femme Thévot, journalière à 
Morlaix : J'étais absente quand le feu a pris ; je servais 
a la campagne en gage d'août depuis quelques semaines. 
Le lendemain, 27 septembre, je retournai à Morlaix. On 
™t a ma rencontre et on me dit d'aller parler aux gen-
darmes. Je me rendis à la gendarmerie le même jour, à 
sept heures du soir, et là on me demanda des nouvelles 
sur les relations de Lazou avec sa femme. J'ai dit qu'il y 
*
 de

ja deux ans que je suis dans cette maison, et qu'il y a 
quatre mois depuis que Lazou y est venu habiter. Il a 
ÛUS les jours des chicanes avec sa femme; il la bat. Je 

n
 3t jamais vu un plus méchant homme que lui. 

>■ Votre mari vous a-t-il, depuis l'incendie, fait con-
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étant parti pour la campagne tout de suite après. 
M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à dire? 
L'accusé : J'ai donné la clé bien volontairement à ma 

femme; je lut ai dit de venir la prendre. 

D. Lazou s'enivre-t-il souvent? — R. Oui, bien sou-
vent. 

D. Et quand il est ivre, est-il méchant? — R. Oui, le 
plus méchant qu'il peut. 

M. le substitut, à l'accusé: Continuez-vous, comme 
vous l'avez fait dans l'instruction, à accuser de l'incendie 
les autres locataires de la maison? — R. Ce n'est pas moi, 
toujours, qui ai mis le feu, car je ne suis rentré chez moi 
que tard. 

Le défenseur: La femme Lazou ne couchait-elle pas tous 
les soirs hors de chez elle ? — R. Elle s'absentait très 
souvent, et je crois même qu'elle est restée une semaine 
entière sans coucher plus d'une fois chez elle. 

M. le président : Pourquoi n'y couchait-elle pas plus sou-
vent? — R. Elle avait peur de son mari. 

D. La fenêtre de la cuisine n'est-elle pas restée ouverte 
après le départ de Lazou? — R. Je suis certain qu'il y 
avait une fenêtre ouverte ; j'ignore s'il n'y en avait pas 
davantage, mais je suis bien sûr qu'il y en avait une. 

D. A quelle distance était le lit du foyer ?—R. A la dis-
tance nécessaire pour placer une chaise. Le foyer était 
très profond. 

M. le président, à l'accusé : Quand vous êtes parti, y 
avait-il du feu dans le foyer? 

L'accusé : Je ne le pense pas. 

Marie Lanteun, femme Rolland', journalière à Morlaix : 
J ai assisté à la scène qui s'est passée entre Lazou et sa 
femme à propos de la clé. 

Le témoin rapporte cette scène dans les même termes 
que l'ont fait les autres ; c'est lut qui est allé ouvrir la 
porte à Lazou, mais il n'a point prête attention aux paro-
les échangées entre ce dernier et Rolland. 

M. le président, à l'accusé : Pourquoi avez-vous dit à 
votre femme que la clé était sous votre porte? 

L'accusé : Je ne lui ai pas dit cela; j'ai remis la clé à 
ma femme spontanément. 

D. au témoin : N'êtes-vous pas remontée pour chercher 
la clé sous la porte ? — R. Oui. 

D. Avez-vous ouvert la porte de manière à voir l'inté-
rieur de la chambre? — R. Non, je me suis contentée de 
tourner la clé dans la serrure, et je suis descendue ensuite 
avec hâte, parce que je craignais Lazou. 

D. Combien de temps après avez-vous entendu parler 
de l'incendie? — R. Il pouvait être deux heures et demie 
environ quand je suis partie de chez moi, et l'on m'a dit 
qu'à trois heures moins un quart le l'eu était dans ma 
maison. 

Mathurine Prigent, femme Rolland, ménagère, demeu-
rant à Morlaix : Le jour de l'incendie, ma belle-fillo est 
venue chez moi vers dix heures du matin, me priant d'al-
ler chez elle et de prendre soin de ses enfants, pendant 
qu'elle irait aider son mari à retirer des pommes de ter-
re. J'ai entendu une vive discussion entre Lazou et sa 
femme, mais je n'y ai rien compris, parce qu'on s'expri-
mait en français. La femme Lazou est sortie vers deux 
heures pour aller aux vêpres, en emportant la clé dans 
sa poche; quelque temps après, Lazou s'est montré à la 
fenêtre et a dit à sa femme : « Et si je m'ennuie, com-
ment veux-tu que je sorte? » Sa femme lui répondit : 
« Tu m'as forcée une fois à sauter par la fenêtre, et 
j'ai manqué à cette occasion écraser un enfant dans 
le jardin; tu pourrais bien suivre la même voie. » Ma 
belle-fille est allée ouvrir la porte à Lazou; et quand il est 
descendu, sa femme, après quelques contestations, lut a 
retiré la clé, pendant que mon fils le retenait. Alors Lazou 
lui a dit : Rolland, as-tu fini? — Oui, a répondu mon fils. 
— Eh bien, a répliqué Lazou, c'est pour la dernière 
fois. » 

M. le président, à l'acusé : Qu'avez-vous à dire ? 
L'accusé : Le dernier fait est faux. 
M. le président, au témoin : L'accusé nie ce fait. 
Le témoin : 11 est vrai pourtant, oui, très vrai. 
Le témoin Thépot interpellé, déclare aussi que ce fait 

est très vrai. Le témoin Rolland, également interpellé, 
déclare qu'il n'a pas compris cela, mais que l'accusé au-
rait dit seulement : « Eh bien, ce sera d'ici à la pre-
mière fois. » 

Philippine Le Guen, blanchisseuse de fil, à Morlaix : 
Le dimanche 26 septembre, vers midi, je m'élais^rendue 
dans la maison de Lazou : j'ai entendu une discussion en-
tre lui et sa femme. Vers deux heures, j'entendis la fem-
me dire qu'elle voulait aller aux vêpres. Lazou lui dit 
d'y aller, que, quanta lui, il se jetterait sur son ht pour se 
reposer. La femme sortit ; mais peu de temps après son 
mari la rappela, et lui dit de venir lui ouvrir, ce qui fut 
fait. Quand Lazou lut descendu, il dit à sa femme : « Tu 
m'as ouvert cette porte, eh bien, c'est pour la dernière 
fois. » 

Le défenseur demande à poser quelques questions, M. 
le président fait observer que les dépositions des témoins 
sont conformes à ce qu'elles ont été dans l'instruction, et 
se refuse à les poser. L'incident n'a pas de suite. 

Jean-Marie Kerautret, tanneur à Morlaix: Le 26 sep-
tembre dernier, le dernier son des vêpres venait de 
finir, lorsque j'ai entendu crier : au feu! J'y ai couru 
aussitôt. Voyant les flammes s'élever au dessus de la mai-
son de Lazou, qui se trouve dans un jardin, j'ai voulu 
ouvrir ia porte de ce jardin, mais ne pouvant y parvenir, 
je l'ai enfoncée. Le foyer de l'incendie était dans le bout 
ouest du premier étage, et il s'était communiqué à l'est 
pendant que nous étions occupés à sauver lesmeubles du 
rez-de-chaussée. Lazou est arrivé sur les lieux en même 
temps que les pompes; mais alors tout était à peu près 
brûlé. Il m'a paru ivre; il était en corps de chemise avec 
un gilet sans manches. J'ignore la cause de l'incendie. 

Joseph Le Breton, peintre vitrier à Morlaix : Le 26 sep-
tembre dans l'après-midi, passant d »ns lu rue des Bou-
chers, j'ai aperçu Lazou debout, en corps de chemise, et 
entouré d'une bande d'enfants. Je m'en approchai et lui 
dis : « Que fais-tu là en corps de chemisé? tu as donc 
vendu ta blouse pour boire? » 1! me répondit : « Oui, je 
l'ai vendue ce matin. » 11 était ivre, et "me demanda si je 
ne voulais pas lui payer à boire. Je lui répondis : « Oui, 
si je savais que ce que je te paierais te ferait mourir, car 
tu n'es qu'un vaurien, et pourtant, si tu voulais, il n'y 
aurait pas d'ouvrier plus heureux que toi. » lime proposa 
alors de nous battre ; mais je lui répondis : « Heu m'en 
préserve! » Dans ce moment j'entendis crier au feu, et 
quelqu'un ajouta : >« Le feu est chez Lazou. » Je dis à ce-
lui-ci : « Le' feu est chez loi, et tu ne bouges point ! » La-
zou parut étonné et me dit : « Chez moi? » Je lui répli-
quai : « Oui, chez toi. » Alors il se dirigea vers sa mai-
son; il fit quelques pas précipités, puis il se mit à marcher 
d'un pas ordinaire, ce qui me surprit, car si le feu avait 
été chez moi, j'y aurais couru de toutes mes forces. Je 
n'ai plus revu Luzou depuis. 

François Mével, sergent dû ville à Morlaix : Le di-
manche 26 septembre, l'agent de police G.iy der et moi, 
nous avons arrêté Lazou duhBîBon j.n'din, en face de ia 
maison incendiée. Il n'avait; nf blouse ni veste. 11 regar-
dait avec ^différence, et même d'un air railleur, sa mai 
son qui, dans ce moment, était complètement incendiée. 
Il paraissait ivre. Chemin faisant, en passant avec lui dans 
la rue d'Aiguillon, un individu dit en breton : « Voilà La-
zou que l'on mène au poste pour avoir mis le feu. •> La-
zou, se retournant vers lui d'un air moqueur, répondit : 

« Oui, oui, c'est moi qui ai mis le feu ! » Nous l'avons 
conduit sans le questionner, et en entrant dans la cham-
bre de sûreté, il a dit : « Nous verrons cela plus tard. » 
Lazou est généralement regardé comme l'auteur de l'in-
cendie. Il vivait fort mal avec sa femme. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à répondre? 
L'accusé : Je n'ai point dit que ce fût moi qui eût mis 

le feu. 

Le témoin interpellé confirme sa déposition. 
M. Morin, commissaire de police à Morlaix : Le di-

manche 26 septembre, vers deux heures de l'après-midi, 
Lazou est venu chez moi se plaindre de sa femme, disant 
qu'elle emportait les meubles de sa maison, et qu'il fallait 
l'en empêcher. Je lui dis que cela ne me regardait pas, 
d aller trouver un avocat,un avoué, ou M. le juge de paix. 
Il me parut fort mécontent de ma réponse, et se retira en 
disant : « Je mettrai ordre à cela. » Quelque temps après, 
l'incendie ayant éclaté, je donnai ordre à mes agents de 
l'arrêter. 

M. le président, à l'accusé : Vous entendez ce que M. le 
commissaire de police vient de dire; vous êtes allé chez 
lut le dimanche où l'incendie a éclaté. 

Le commissaire : Oui, monsieur; il était deux heures 
ou deux heures et quart. Il est entré dans une auberge 
prendre un bi corn (espèce de gâteau) et un verre d'eau-
de-vie avec un camarade; puis il est venu immédiatement 
chez moi se plaindre de sa femni:'. 

L'accusé : M. le commissaire de police plaisante. 
Le témoin : Une instance en séparation de corps est en-

gagée contre Lazou par sa femme. Lazou la traite fort 
rudement. Une fois elle est venue me porter des plaintes, 
et j'ai constaté que Lazou avait brisé la porte de la maison 
de sa belle-mère, fait pour lequel j'ai t'ait dressé procès-
verbal contre lui, et il a été condamné. 

L'accusé : Il y a un an que cette porte a été brisée, et il 
y a qua're ans que ma belle-mère est morte. 

Le témoin : Je ne sais pas si, à l'époque du bris de la 
porte, sa belle-mère existait; mais la femme Lazou a été 
forcée ce jour-là de sauter par la fenêtre pour échapper 
aux violences de son mari. Aujourd'hui même des témoins 
doivent être entendus dans l'enquête civile sur l'action en 
séparation de corps intentée contre lui. 

M. le président : Aussitôt que vous avez été informé de 
l'incendie, vous avez pensé spontanément que Lazou en 
était l'auteur? — R. Oui, monsieur. J'ai dit tout de suite à 
mes agents : « Arrêtez-moi cet homme. » On est allé le 
chercher, et on l'a trouvé devant son l'eu les bras croisés. 

Le témoin Mével interpellé, conlirmece fait. L'accusé 
répond : « Il y a la distance de deux jardins entre l'en-
droit où le sergent de vi'le m'a trouvé et ma maison. » 

La séance est suspendue pendant un quart d'henre 
A la reprise de l'audience, M. le président donne lec-

Sure d'une pièce qui se trouve au dossier, et de laquelle il 
résulte que la maison incendiée était assurée à la com-
pagnie l'Union pour une somme de 6,000 francs, et le 
mobilier des époux Lazou pour une somme de 3,000 fr. 
Celui des époux Rolland et ries époux Thépot n'était pas 
assuré. La perte totale se monte à 9,300 francs décompo-
sés ainsi qu'il suit : 6,000 fr. pour l'immeuble, 3,000 fr. 
pour le mobilier des époux Lazou, 200 fr. pour la perte 
subie par les époux Rolland, 100 fr. pour celle des époux 
Thépot sur leur mobilier. 

La parole est donnée ensuite au ministère publie. 

M. Bernède, substitut, soutient l'accusation. I! commence 
par examiner s'il est possible que l'incendie soit le résultat 
d'un accident. Après avoir donné connaissance du procès-
verbal de disposition des lieux, il pense qu'il est impossible 
d'aUribuer l'incendie à cette cause. Il ne pense pas non plus 
que l'incendie soit le résultat d'une imprudence. Il faut donc 
l'attribuer à un crime. Telle a été aussi la première pensée 
de la police do Morlaix. La vie antérieure de l'accusé, ses nom-
breuses condamnations l'en font juger capable. Sa conduite, le 
jour de l'incendie, ne laisse pas de doute sur sa culpabilité. 
Aussi l'organe du ministère public ne doute pas que le jury 
ne rapporte contre l'accusé un verdict affirmaiifsur la ques-
tion qui lui sera posée; mais il espère que ce verdict sera 
mitigé par l'admission de circonstances atténuantes. 

M° Durest le Bris, défenseur, dit que tout crime doit avoir 
un mobile. Or, il se demande ce qui pouvait porter l'accusé 
à mettre le feu chez lui. Ce n'est pas l'intention de (aire un 
bénéfice, en recevant de la compagnie d'assurances la valeur 
de son mobilier; car les compagnies savent prendre leurs 
précautions, et il est écrit dans leur police que l'incendie ne 
peut jamais être pour l'assuré une cause de lucre. Ce qui fait 
accuser Lazon, ca sont ses nombreuses condamnations qui 
ont donné à penser qu'il pouvait être capable de mettre ie 
feu. Effectivement, il en est capable : mais là n'est pas la 
question. Est-il prouvé qu'il l'ait mis ? Le défenseur ne le 
pense pas. I! discute la portée des propos attribués à Lazou, 
et pense qu'ils fie sont pa3 assez décisifs pour entraîner 
sa coudamuation. Au contraire, il ne serait pas impossible 
que l'incendie fût le résultat d'un accident, et ce qui porte à 
le penser, c'est que la fenêtre de la chambre était ouverte; il 
y avait du jour sons la porte, ce qui produisait un courant 
d'air de nature a augmenter la violence d'un feu qui aurait 
pu couver depuis longtemps et se serait manifesté subitement 
aussitôt après le départ de Lazou. 

M. le président fait le résumé des débats. 
Au bout de vingt minutes de délibération, le jury rap-

porte un verdict par lequel il déclare l'accusé coupable, 
mais admet eu sa faveur des circonstances atténuantes. 

Lazou, sur la demande qui lui est faite s'il n'a rien à 
dire sur l'application de ia loi, se borne à protester de 
son innocence. La Cour le condamne à la peine de dix 
années de travaux forcés, 
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CHRONIQUE 

PARIS, 8 MARS. 

En matière de location commerciale, le propriétaire ne 
peut disposer de sa chose qu'à la condition de respecter 
le mode de jouissance du locataire commerçant. Lue es-
pèce nouvelle est venue s'ajouter à toutes celles rappor-
tées par nous jusqu'ici. 

M. Cabany, propriétaire de la maison située rue B au 
bourg, 42, adjugé convenable de faire apposer au devant 
de sa propriété, immédiatement au-dessus de la porte co' 
chère, un écriteau en bois peint, d'une largeur de 55 cen-
timètres, pour annoncer « un grand rez-de-chaussée à 
louer présentement. » Son locataire d'une grande partie 
du rez-de-chaussée, M. Lhuillier, marchand de fourrures, 
qui paie annuellement un loyer de 9,000 fr., s'est iuquiété 
de l'apposition de cette affiche qui semble le concerner, 
et a déjà donné lieu à des équivoques préjudiciables à ses 
intérêts commerciaux. 

Il a prié son propriétaire d'enlever le susdit écriteau, 
qui, selon le propriétaire, indique un autre rez-de-chaus-
sée à louer, dans la même rue, mais au numéro 13. M. 
Cabany est resté inflexible, et s'est renfermé dans le libre 
exercice des droits du propriétaire. 

M. Lhuillier, de guerre lasse, est venu demander en 
référé, en vertu de son bail authentique, l'enlèvement de. 
cet écriteau, qui lui semble porter atteinte à la jouissance 
complète et paisible du locataire. M* Quillet, son avoué, 
a développé ses conclusions et a insisté sur la convenance 
d'une décision rendue en ce sens. 

M* de Benazé, avoué de M. Cabany, a offert d'ajouter 
sur l'écriteau la mention spéciale « même ruen" 13, » qui 
donnait toute satisfaction aux doléances du locataire. 

M. le président Benoit-Champy a, nonobstant le refus 
de M. Lhuillier d'accepter ladite offre, déclaré en donner 
acte, à la charge de la réaliser dans les trois jours de l'or-
donnance, sinon a autorisé l'enlèvement de l'écriteau. 

— Le sieur Bottin dont il s'agit ici ne manque pas 
d'adresse- quoiqu'il n'en ait pas 25,000 ; qu'il continue à 
faire des ftffaires du genre de celle qu'il a traitée avec 
M",e Bônard, et sa fortune est faite , à moins qu'il ne se 
laisse prendre; dans ce cas, il sera toujours arrêté et dan 
sa persone et dans son négoce. 

M'"" Bénard, limonadière à Vinceunes : Le 21 février, 
ce particulier, que je ne connaissais pas du tout, entre à 
la maison et me demande : Avez-vous des verres cassés 
à vendre ? Je lui dit que oui, et je l'emmène dans la cour 
où il y avait une planche co uverte de verres cassés. Il me 
demande combien je voulais vendre tout ça ; je lui fais 
mon prix, ii me fait ie sien, nous discutons, finalement 
que m'en offrant six sous, je lui dis : Allons, prenez-le, et 
là dessus je le laisse là et je m'en vas dans la salle veiller 
à mes consommateurs. 

C'est bien ; cinq minutes après, il vient me trouver, 
ayant à la main un grand sac dans lequel il avait mis les 
verres cassés, il me donne mes six sous et il s'en va. Je 
ne pensais pius à cette affaire-là quand, une demi-heure 
après, je vas dans la cour, je vois la planche vidée, et 
en même temps je m'aperçois qu'une lampe de cuivre qui 
était sur le garde manger au moment où cet homme était 
là avait disparu. Oh! la canaille! que je dis, il m'a emporté 
ma lampe. Je sors, je regarde de tous côtés, je ne vois 
plus mon marchand de verre cassé ; j'aperçois un ser-
gent de ville, je l'appelle, je lui conte la chose, je lui dis: 
C'est un homme comme ça et comme ça, qui a une char-
rette à bras, courez après lui, vous allez le rattraper. 

En effet, le sergent de ville l'a rattrapé sur la route 
de Paris, juste en face de la gendarmerie, ce qui s'est 
très bien trouvé, vu qu'il n'a eu qu'à l'inviter à entrer. Il 
avait encore la lampe. 

M. le président ■ Qu'avez-vous à dire, Bottin ? 
Bottin : J'ai à dire que je ne sais pas ce que madame 

me demande; je fais du commerce avec elle, je lui paie 
le prix convenu pour sa marchandise, et elle me fait ar-
rêter. Ah ben! merci ! 

M™ Benard : Comment, le prix convenu ? Mais la lam-
pe n'en était pas. 

Bottin ■ Faites excuse, vous m'avez vendu tous les 
verres cassés, le verre de la lampe était cassé... 

M"" Bénard . Va pour le verre encore, je veux bien, 
quoiqu'il n'en était pas, mais la lampe? 

Bottin : La lampe tenait après le verre ; elle dépendait 
du verre. 

Bottin persiste à soutenir que la lampe faisait partie du 
verre; c'est le système de cet individu, qui, ayant escro-
qué un déjeuner*dans un restaurant, soutenait n'avoir pris 
qu'un plat de pommes de terre; il est vrai qu'il y avait 
au milieu un beefteack faisant partie de ces pommes de 
terre. 

M. le président ; Comment! vous osez soutenir que 
cette femme vous a vendu pour six sous, un lot de verre 
cassé et une lampe de cuivre? Mais la lampe toute seule, 
valait vingt fois le prix, quelque vieille qu'elle fû). 

Bottin : Elle ne m'avait pas tout vendu ensemble; elle 
m'avait vendu le verre deux sous, et la lampe quatre sous, 
total six sous. 

M. le président : Allons, vous feriez mieux de vous 
taire que de persister dans cette défense absurde ; du 
reste, vous n'en êtes pas à votre coup d'essai ; vous avez 
déjà lait huit mois de prison pour vol. 

Bottin: Çi n'a pas de rapport avec la lampe, j'ai fait 
mes huit mois, je l'avoue franchement, je ne suis pas ro-
manesque, mais il ne faut pas me les reprocher. 

M. le président : Je vous rappelle vos antécédents à 
l'appui de ce nouveau fait ; el puis vous êtes fort mal no-
té ; ou vous signale comme un fainéant, un ivrogne, un 
mauvais sujet. 

Bolliu : Un baignant ? La preuve que je suis pas un fai-
gnaut, c'est que je travaille, je fais le commerce de verre 
cassé, et la lampe en était, aussi vrai que j'ai nom Bottin. 

Le Tribunal a condamné Bottin à quatre mois de 
prison. 

— Hier dans la journée, ou avait conduit au poste de 
la mairie da sixième arrondissement, sous l'inculpation 
du vol d'un porte-monnaie contenant une trentaine de 
francs, une femme de quarante-cinq tugj disant se nom-
mer Catherine B..., qui avait été placée" provisoirement 
au vioion. Un peu pius tard, vers cinq heures de l'api è^-
midi, ou ouvrit la porte du violon et l'on appela cette 
femme pour la conduire devant le commissaire de police 
de la section Saint-François. Ne recevant pas de réponse, 
on pénétra à l'intérieur, et ce fut avec amant de surprise 
que d'effroi qu'on s'aperçut que la prévenu ; s'était pen-
due à l'espagnolette d'une petite fenêtre ménagée à h 
partie supérieure. Pour exécuter son sinistre projet, elle 
était montée sur un baquet, et après avoir fixé à l'espa-
gnolette l'extrémité d'un mouchoir de coton passé autour 
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de son cou et serré par un nœud coulant, elle avait quitté 

le baquet et était restée suspendue à côté. 

On s'est empressé de couper le lien, et comme le corps 

était encore chaud on a appelé un médecin qui est venu 

immédiatement pour donner des secours à la victime s'il 

«n élan encore temps ; malheureusement le docteur n'a 

pu que constater que cette femme avait cessé de vivre 

depuis dix minutes environ. Son cadavre a été envoyé à 
la Moigue. 

— Un incendie s'est manifesté hier, entre huit et neuf 

heures du soir, rue Basfroy, 44, dans les magasins au 

rez-de-chaussée d'un marchand de nouveautés. Les sa-

peurs-pompiers des postes de la rue Ricbard-Lenoir et 

abattoirs Popincourt, arrivés dans les premiers moments 

avec leurs pompes, ont pu, avec le concours des habitants 

du quartier, concentrée le feu dans son foyer primitif et 

s'en rendre complètement maîtres après trois quarts 

d'heure de travail ; mais les flammes avaient déjà dévoré 

une certaine quantité de marchandises évaluée à 15,000 

francs environ. Le commerçant était assuré. Le commis-

saire de police de la section Popincourt, arrivé l'un des 

premiers sur les lieux, a ouvert sur-le-champ une en-

quête à ce sujet, et d'après !e renseignements recueillis, 

tout porte à penser que cet incendie est tout à fait acci-
dentel. 

feu 

Rempart, et l'on s'apercevait qu'un incendie venait aussi 

de se déclarer dans une chambre, au 4B étage de la mai-

son portant le n° 3 de celte rue. Un sergent de ville, mis 

en alerte par ces cris, monta en toute hâte à la chambre 

indiquée dont il enfonça la porte, et, et en pénétrant à l'in-

térieur, il reconnut que le feu avait été communiqué par 

une chandelle à la garniture d'un lit dans lequel était 

couché el à demi asphyxié un jeune garçon de huit ans, 

qui ne donnait plus en ce moment que de faibles signes 

de vie. 

Le sergent de ville se précipita vers le lit, en enleva 

promptement l'enfant qu'il porta hors des atteintes du feu; 

après avoir confié la victime à des voisins, qui lui prodi-

guèrent des secours et parvinrent à dissiper les symptô-

mes de l'asphyxie, l'agent retourna dans la pièce et ne tar-

da pas à étouller, avec l'aide des habitants de la maison, ce 

commencement d'incendie, qui n'a détruit qu'une certai-

ne quantité de linge de corps et de ménage et quelques 

elfets d'habillement. Les père et mère de l'enfant étaient 

absents eu ce moment; ils étaient sortis après l'avoir 

couché, et ce n'est qu'une heure ou deux heures plus 

tard, en rentrant, qu'ils ont appris cet événement, qui 

aurait pu avoir de funestes conséquences sans la promp-
titude des secours. 

A. peu près à 1^, même heure les crisjrépétés : « Au 

' » se faisaient entendre sur un aulre point, rue du 

Rentes immobilière*, 

Honrse d» Paris du S Mars 1S50. 

t Au ci 
00 j Fine 

Au comptant, D"c. 69 10.— Sans chang. 
courant, — 68 83.— Baisse « 40 c, 

, j Au comptant, D«c. 93 70.— Sans chang. 
1 ' I Fin courant, — 95 70.— Sans chang. 

3 0 m 09 10 
4 0[Q 83 50 
4 1[2 0[0 de 1825... 92 75 
4 1r2 0|0de 1832... 95 70 
Act. de la Banque.. 2890 — 
Crédit foncier 645 — 
Crédit mobilier 805 — 
Comptoir d'escompte 670 -

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 3 0)0 1857. 80 50 
— Oblig. 3 0[01853. 51 50 
Esp. 3 0(0 Dette ext. 441/2 

— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. — — 
— Nouv. 3 OjODitt. 30 — 

Rome, 5 0(0 86 -
Napl. (C. Rotsch.)... 

:»C. 

4ï2 30 

220 -

FONDS DE LA Y1L1.E 

Oblig.de la Vil le(Em-
prunt 25 aillions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1200 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 312 50 
Comptoir Bonnard.. 60 — 
Immeubles Rivoli,.. — — 
Gaz, C" Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ceimp.deVoit.depl.. 
OmnibusdeLondres. 

775 — 
870 -

31 25 
42 50 

A TERME. 

3 OpO 
4 11? 0i_0185S.. 

tr f" I P1
«s 

l^rs.Uaut 

69 43; 69To 
95 7i) !_ 

CHIMISS SE rsa CÛZK* AS, 

Paris à Orléans 1352 50 
y40 — 
808 75 
683 — 

ParisàLyon etMédit. 815 — 

— (nouveau). — — 

Midi biS -
600 — 

Gr. central de France — — 

neve « yon k 

Dauphiné 

Ardennes et l'Ois*, 

'nouv._, 

Bessèges à Âia'js"^
8 

Société autrir! 

Victor-Einmaiiue! 
Chemin Hcfer 

— tuouveau) "uu-

GraissessacàBézieV,' ,r -

OPÉRA.— Mercredi, la 3' représentai i<>q jqi, 
opéra nouveau en 4 actes, interprété par \L\| |>î'' un 

Marié, Coulon, M"'" Borghi-Uamo et CueyiiiarJ-L^'îJ"' "W, 
Emma Livry dansera dans le divertissemeir. ''•*,>- V-Emma Livry dansera dans le diverlissemen 

— Mercredi, au théâtre Français, Levés d'amour 

en 3 actes de MM. Scribe et de Biévill.c, jouée par'•n"
1
^" 

gnier, Delaunay, St-G-rmain, M™" Madeleine, Bru'ha» î " 
et Figeac, — et Bataille de dames, avec MM. p

rov
; 7 "la*»rt 

lart, Got, Mm,s Fix et Arnould-Plessy. Ï > hiU 

«HAÏMES ET ÉTUDES-DB NOTAIRES. 

USINES DE L4 SCARPE S&& 
Etude de M" Cliarlett IIALLO, avoué licencié 

en droit à Arrss, 
Les trois magnifiques USINES BG LA 

SCARPE, Corbehem, Brebières et Vitry, arron-
dissement d'Arras : 

Fabriques, raffineries de suera indigène et exo-

tique, avec l'excellent matériel qui les compose; 
Ferme, distillerie; 

Superbe château, très beau parc, jardins anglais 
et poiager, vastes dépendances présentant une su-
perficie de 5 hectares 62 ares 48 centiares, 

A vendre par conversion, le lundi 14 mars 1859, 
à midi, en l'étude et par le ministère de SI8 III 

BACHB, notaire à Arras, rue du Puits Saint-
Josse, 8, commis à cet effet. 11 sera procédé pu-
bliquement et à l'extinction des feux, à l'adjudi-
cation de ces immeubles. 

Art. 1er. — Commune de Corbehem. 
Une propriété très vaste, comprenant : Fabrique 

de sucre et raffinerie pouvant,fabriquerdouze cents 
hectolitres de jus par jour, ayant un matériel très 
considérable; magasins immenses, hangars, ate-
liers de mécaniques, de forge, de charronnerie, 
de menuiserie, bureaux, logements d'habitation 

de contre-maitres,de comptables et concierge, etc. 
Une distillerie. — Monte-jus, colonnes à distil-

ler, réfrigérants, réservoirs, citernes, tuyaux, 

bacs, cuves en bois cerclées en fer, etc, etc., et 
généralement tous les ustensiles et appareils ser-
vant à l'exploitation de cettte distillerie. 

Ferme.—Grandes écuries et bergeries, remises, 
cours et dépendances. 

Très beau château se composant d'appartements 
ornés avec autant de goût que d'élégance, écuries 
superbes, sellerie, remises, cour et dépendances, 
parc et étang admirables, bosquets, jardin anglais, 
jardin potager, arbres fruitiers et d'agrément, 
terres labourables, etc., etc. 

Cette magnifique propriété présente en totalité 
Une superficie de 5 hectares 62 ares 48 centiares. 

Art. 2. — Commune de Brebières. 
Une très grande usine à usage de fabrique de 

sucre et raffinerie, pouvant aussi fabriquer douze 
cents hectolitres de jus par jour, garnie d'un ma-
tériel considérable en très bo'i état. 

Une grande et belle maison d'habitation, avec 
étage, caves et greniers, logement da contre-maî-

tres et de concierge, forge, ateliers, magasins, 
grande cour, jardin et dépendances. 

Le tout est érigé sur 56 ares 4 cent, de terrain. 

Art. 3. — Commune de Vitry. 

Lue très belle usine, comprenant également fa-
brique de sucre et raffinerie, pouvant traiter huit 
cents hectolitres de jus par jour, avec un matériel 
en parfait état, 

Logement de contre-maitres, magasins à bette-
raves, forge, bureau et dépendances, cour d'entrée, 
cour principale, terrains tenant à la Scarpe et ser-
vant de quai de débarquement. 

Ces trois usines, dépendant de la faillite de M. 
Théodore Derieq et C", ex-fabricants de sucre, sont 
situés sur la Scarpe, à proximité du chemin de fer 
du Nord. 

Mises à prix. 
L'usine de Corbehem, la distillerie, lé château 

et toutes les dépendances, 200,000 fr. 
L'usine de Brebières, 180,000 fr. 
L'usine de Vitry, 1-20,000 fr. 
Les amateurs peuvent s'adresser à IIe Char-

les HALL», avoué, et à M' HIRACHE, no-
taire, qui leur feront connaître les conditions de 
la vente et leur donneront tous les renseignements 
qu'ils désireront. 

Et pour visiter les usines et le château, ils sont 
priés de s'adresser : 

A Corbehem, à M. Viateur, mécanicien ; 
A Brebières, à M. Maton, régisseur ; 
A Vitry, à M. Alexandre Ghuislain, contre-

maître. .(9114)* 

MAISON RUE MORET, 4 PARIS 
Adjudication sur une enchère, en la chambre 

des notaires de Paris, le 22 mars 1859, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Moret, 6. 

Produit : 5,100 fr. 

Mise à prix : 57,000 fr. 
S'adresser à M" ttlîLAHAYE, notaire à Pa-

ris, rue du Faubourg-Poissonnière, 35. (9060;* 

MM PARIS RUE LAVAL, 14, 

à vendre, même sur une seule enchère, en la cham-
bre des notaires,à Paris, mardi 5avril 1859, midi. 

Revenu : 12,050 fr. — Mise à prix : 140,000 fr, 
S'adresser à 51" B WEAl'. notaire, rue St-

Honoré, 189. (Oillf 

CIE«fULl <DES VERBERIES 
Dl LA LOIRE ET M RIIOM. 

C1P RAABË ET C», 
à Uive-de-Gier (Loire). 

MM. les actionnaires de la Compagnie sont pré-
venus qu'en vertu d'une délibération du conseil 

de surveillance en date de ce jour, et conforme à 
l'article 30 des statuts, il sera distribué, â partir 

du 15 mars courant, uu à-compte de 10 francs par 
action sur le dividende de l'exercice 1858-1859. 

Les actions au porteur auront à subir une rete-
nue de 23 c. chacune pour droits de limbr -J avan-
cés par la Compagnie. 

Le paiement de cet à-compte se fera sur la pré-
sentation <ies litres : 

A Saint-Etienne, chez MM. Balay frères et O, 
banquiers ; 

A Lyon, chez MM. Droche, Robin et C", ban-
quiers, rue Lafont, 22 ; 

Et à Rive-de-Gier, dans les bureaux de la Com-
pagnie. 

Rive-de-Gier, 3 mars 1859. .(ÎO'.O)* 

d'avoué à céder (Orne). Prod. 4 ÉTUDE Prix 27,500 fr. Belle et riche'J;^ *■ 
Autres à vend cou t acheter. M. Goût r liV ,în«. 

ul> ' • uivoli 11 

tiTIlIll? «voue a céder pour ca-se telS^T 
ftl mm lieu de préfect. à 3 h.dePari,' Û

P

 s
' 

Prix 35,000 fr. Autres' 
Coût, rue de Rivoli, 43, 

justifié 6,000 fr 
ou à acheter. M 

'Nuit 

~ STERILITE DE lûm 
constitutionnelle ou accidentelle, complété , 
détruitepaf la traitement, de M*» L«chap«||i> 

tresse sage-femme, professeur d'acroueii
ë
£. 

Consultations tons les jours, de 2 k 5 bow^ -

da Monthabor, 27, prés les Tui'erie». fif»ô'°
e 

A
VfiWftftff Pour cause Je sauté, une ancienne 
1 Ski U 11 lî cl ho nue maison de Porcelaines 

et Cristaux en pleine ac.iviié, avec spécialité. 
S'adresser à M, Dupuis, rue Thérèse, 10, de 

deux à quatre heures. (1032) 

Pharmacien dlpinal (Vostre?) 

Ccbonbon pectoral, dont In réputation ïwSf! 
puis plus de 30 années par son efficacité contre Ira rliun-T 

enrouements, catarrhes, la GRIPPE, etc., est le seul n», 
toral dont l'Académie de l'Industrie ait signalé ta va]

e
! 

médicale en même temps que son bon marché. 
1 fr. î>0 et 75 c. la boite. 

Paris, rue Taitbout, 28, et dans toutes les pharmacies 

(966* " 

AS4=US- FEMSION DES FAMILLES
 CH

^f
m Ce bel établissement, qui compte vingt années d'existence, situé à proximité de la terrasse, el du pare, avec uii 

magnifique jardin, se recommande aux familles par le comfort de la table et de l'ameublement, le choix de la sociél» 

et la modicité du prix. Ecrire franco à la directrice. (1OI6)* 

Société* commerciale*. — fatalité*. — Publications légale*. 

VfiiMfc ?,r.ot*lllèr« M, 

VEMli Ç-Ali AUTORITÉ DE JUSTICE. 

. y Le 9 mars. 

Rua d'Hauleville, 41, 
' Consistant eu : 

(43J8) Tables, chaises, batterie de 
cuisine, cois.pioir, rayons, etc. 

Rue Pierre-Levée, 19. 
4329) Tables, chaises, commode, 

glacesy pendule,.poûle, etc. 
En l'Iiote} /.tes Cojniniasaires-pri-

stf'.ir», fue flossini, 6. 

(.4330; 'jabic, é:agÈnsi SïBioire, pe-

tit Bureau, chaises, fauteuils, etc. 
Le 40 mars. 

(1331; Tables, chaises, fauteuils, gla-
ces, commodes, bureau, etc. 

(1332) Guéridon, fauteuils, eanapé.% 
chaises, piano, pendule, etc. 

(îS33) Mureaux, casiers, candéla-
bres, llaui beaux, pendules,'etc. 

(4334) Chaises, tabourels, tables, 
commodes, glaces, fauteuils, etc. 

(4335j Etaux, établis, cisailles, tain-
pe<, poêle, oulils divers, etc. 

(4336) Torchons, serviettes, nappes, 
verres, linge, rte. 

(4337) Viuffet, table, canapé, chai-
ses, faulruils. rie, 

(*Î38) Commode, chaises, gravures, 
out ls, établis, bois, etc. 

Rue de Bondv, 32. 
(4339) Presses à copief, buffet chai-

ses, bureau, casier, pendule, etc. 
A Hefteville, 

Rue de Paris, 276. 
(4340) Table?, chaises, comptoir, 

ustensiles de cuisine, etc. 

Rue N'euvc-Sainl-Augus,lin, 58. 
(434i( Çginploirs, becs ci lustres à 

ijo.v., gfaces, casiers, voilettes, etc. 
Rue Grenier-Saint Lazare, 6. 

(435D Comptoirs, tables, cristaux, 
faïence, assieiles, carafes, etc. 

Quai-dos Grands-Auuustins, 27. 
(4342) Fauteuils, chaises, console, 

pendule, vases, candélabres, etc. 
Rue de la Grange-Ralelière, 5. 

(4343; Tables, chaises, buffet, éta-
is gères, l.'.mpî's-moiléraleur, ele, 

à llelleville, 
rue, de Paris, '274. 

(4552) Tables, cuaises, comptoir, 

mesurcs,cheniinéeprusslenne.ete! 
A Neuilly, 

rue du Château, ai. 
'43441 Tables, buffet, éta«ère, fau-

teuils, canapé, piano, tic. 
A Montrouge, 

sur la place publique. 
<43i5) Chaises, bureaux, tables, ooé-

le, fauteuils, glaces, etc. 

Même, eomintine, 
sur la place publique. 

(4346; Tables, chaises, commode, 
armoire, pendules, etc. 

Le il mars. 
A La Vilielte, 

chantier du Pont rie Flandre, rue 
de Flandre, 168. 

(4347 136 stères environ de bois de 

bouleau A l'usage de boulanger. 
En l'hote! des Commissaires - Pri-

wurs, rue Rossini, 6. 

(4348) Bureau, table, canapé, chai-

ses, comptoirs, etc. 
(434B) Armoire, tables, chaises, fau 

ti-uils,giocc, elc. 
(4350, Chaises, pendule, tables, bu 

rt'au, flambeau, etc. 

La publication légale des actes de 
société eut obligatoire, pour i'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 

trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 

Tribunaux-, le Droit et lo Journal gé-
*éra{ dUgchts. dit Petites ^hichet. 

neuf, entre : (» M. Gaspard-Amédés 
CARON père, négociant, demeurant 
à Paris, quai de la Mégisserie, 70; 'i« 

M. Jean-Louis'-Àntoiue POLNTKL, 
négocianl, demeurant à KIbeuf; i° 
M. laeques-Ambroise GOUPIL, né-
gociant, demeurant .; paris, rue de 

Rivoli, 59; 4° M. Jules-limile-Ainé-
dée CAROX fils, négociant, demeu-

ranl à Paris, quai de ta Mégisserie, 
70, et divers commanditaires dé-

nommés audit acte, il appert avoir 
élé extrait ce qui suit : Il est formé 
entre tenies les personnes ci-des-

sus nommées une société commer-
ciale ayanlpour objet l'exploitation 
d'un fonds de commerce ne drape-
ries, sis à Paris, rue des Déchar-
geurs, 3, (t d'une maison d'achat et 

venlede draperie sise à lilbeuf.Cetle 

société est en nom collectif à l'é-
>;ard de MM. Caron père, Poinlel, 
Goupil et Carou lils, et en simpla 

commandite à l'égard des autres 

personnes dénomnjé«
s
 audit acte. 

Le siège de, 1». société est à Paris, 

rue dts Kêchargeurs,3. Unemai-
sou succursale est établie à KIbeuf. 

ia raison sociale, est : pour la mai-
son de Paris, CARON et 0>, èt pour 
la suc-cursale d'Elbeuf, POINtKL et 

C". MM. Caron père, POlntel, Gou-
pil et Caron flls oui la gestion cl 

t'adminislralion des affaires socia-
les ; ils ont tous également l'usage 
de la signature, sociale. Toutefois la 
direction suprême de la maison ap 
parliendra à M. Caron père et à M. 
Pointel. La durée de la société est 
de six années, qui ont commencé à 
courir le premier janvier mil buii 
cent cinquante-neuf et finiront le 
Irente et un décembre mit huit eenl 
soixante-quatre. L'apport' fourni 

par tes associés commanditaires 
consiste en une somme de quatre 
cent cinquante mille francs. 

Pour extrait : 

—H493) Signé CARDOZO. 

Etude de M' Hipnotyte CARDOZO, 
' agréé, rue-Vivienne, 34. 

D'un acte sous seings privés, fai! 
en autant d'originuix que 'de par-

lies, en date A Pari*, du vingt-trois 

lévrier mil huit cent cinquante-

Cabinet de M. ANGOT,ancien avoué, 
rue Croix-dc3-Petils-Champs, 30, 
a Pari*. 
D'un jugement par défaut rendu 

par le tribunal de commerce de ta 
Seine le vingt-trois février mil huit 
cent, cinquante-neuf, portant celte 
mention : Enregistré à JMris le 
cinq mars mil huit cent cinquanle-
netiT, toH't 9», case l, reçu quatorze 
francs Irenle centimes, dixième 

compris, siané Chaînent, entre : i° 
le sieur Alpiionse DUBOURDONNE, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
des JeUneurs, 31 , 2° elle sieur Mo 
rilz ENOC11, négociant,demeurant 
L>on, rue Bourbon, il ; il appert 

que la société formée entre les sus-
nommés, pour l'exploitai ion d'une 
maison de commerce de commis-
sion, consignation et exportation 

dont le siège social était à Paris, 
rue des Jeûneurs, 31, et la raison 

sociale DUBOURDONNE et i>, a été 
dissoute à partir du vingt-trois f 
vrier mil hui'. cent cinquante-neuf, 
et que M. Hilpert, demeurant à Pa-
ris, rue Caumartin, 69, a été nom 
mé liqui laleur de celte société, a-
vec tous les pouvoirs nécessaires 
pour mener à fin les opérations de 
liquidation de ladite société. 

Pour extrait : 

-(1488) A. DOBOURDONNÉ 

D'un jugement rendu par défaut 
par le Tribunal de commerce de la 

Seine, le vingt-troisféviier mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, in. 

lerveni) enlre M. Edouard MALÉ-
Z1EUX , négociant, demeurant i 
Saint-Quentin Misne), et 1° M. Jo 
seph CROISETTE, négociant, de-

meurant à Paris, rue Neuve-Sainl-
Eustache, 44, ci-devant, et actuelle-
ment sans domicile connu, assigné 
tant en son nom personnel qu'au 
nom et comme ayant élé gérant de 
la société en commandite CKOl-
SETTE el Cie, négociants en dentel-
és, rue Neuve-Saint-Eustache, 44, 

!» M. Jacques Marie-Joseph MILLET, 
propriétaire, demeurant à Paris, 

rue Mazagran. 3, au nom et comme 

ayant été syndic après union de la 

faillite desdits sieurs Croisette et Cie, 

il appert, que ,1a société en com-
mandite formée entre M. Croisette, 
seul gérant responsable, et M. Ma-
lézieux, conunandilaire, sous la rai-
son sociale CROISETTE et C1', Sui-
vant acie sous seing privé du onze 
juillet mil huit cent cinquante-trois, 

enregistré et publié pour le com-
merce de denlelles er. gros, a élé 
déclarée dissoute à partirdudiljour 
Vingt-trois février mil huit cent 
cinquante-neuf, et que M. Edouard 

Malézieux, susnommé et domicilié, 
a élé nommé liquidateur de latitc 
société avec les pouvoirs les plus 
étendus, 

Pour extrait : 

(—1480 J.MlLLEI. 

Suivant acie sous signatures pri-

vées en date à Paris du vingt-trois 
février dernier, enregistré,' la so-

ciété formée entre i» M. Louis LA-
MQNTRE, 2» Jules FRETE, 3» André 

VALFORT, sous la r.iison LAMON-
TRE, FRÉTÉ et VALFORT, pour le 
commerce de corderie, donl le siè-
ge est à Paris, rue de la Ferronne-
rie, H, a élé dissoute en ce qui con-
«erne M. Frété, et elle continuera 
entre MM. Lamontre et VaPort, sous 
la raison LAMONTRE et VAi.FOiiT. 
-MM. Lamonire et Val for f ont tenu 
quitte et libéré de tout M. Frété. 

Pour extrait : 

(-i484>* J. FRÉTÉ. 

Par délibération de l'assemblée 
générale des aclionnaires de la so-
ciété des Houillères et verreries de 
Saint-Corne (Aveyron), en date du 

quatorze février dernier, prise sous 
la présidence de M. Jolly, président 
du conseil de surveillance, celte so-
ciété a été dissoute. Elle avait élé 
conslituée en nom collectif et en 
commandite par actions, sous la 
raison sociale FERRADOU et C", par 
acte de Dufaure, notaire à Paris, en 
date du neuf juillet mil huit cent 
cinquante-six, enregistré. Son do-
micile social était à Paris, rue 
Drouoi, 14. Depuis le trente avril 

mil huit cent cinquante-huit, le 
sieur Ferradou avait cessé d'être 
gérafit. 

La délibération du quatorze fé-
vrier mil huit cent cinquante-huit a 
nommé pour liquidateur M. Jolly, 
8, rue de Mulhouse. 

Pour extrait couforme : 

Paris, quatre mars mil huit cent 
cinuuanle-neuf. 

Le licjuidateur, 
(-1483) ' ;p JOLLY. 

D'un acte sous seings privés en 
date du vingt-cinq février mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré à 
Paris le deux mars suivant, folio 
107, verso, c. 7, par Primmey, qui a 

reçu cinq francs cinquante ceuli 
mes, il appert, qu'une société en 
nom collectif a été formée entre 
M. Frédéric HOLTHAUSEN, fabri-

cant de lettres de mica-, minéral, 
demeurant à Paris, rue de Laroche-

l'oucauld, 46, et M. Claude ALtiY, 
rentier, demeurant à Paris, fau 
bourg Sainl-Honoré, 30, pour Pcx 
ploitation d'un procédé d'applica-
tion du mica-minéral (lit micagra-
phie. La durée de la société esl fixée 
à qualorze ans, à parlir du vingt-
cinq février mil huit cent cinquan-
le-neut. La raison et la signature 
sociales sont HOLTHAUSEN et ALBY. 
La société sera gérée et administrée 
conjointement et solidairement par 

les deux associés. Chacun d'eux 
aura la signature sociale. Le siège 
social est provisoirement à Paris, 
rue de Laroehelbucauld, 46. 

Pour extrait conforme : 

F. HOLTHAUSEN, 

(1492; C. ALBY. 

Sentier, 5, ont formé entre eux une 
société en nom collectif pour cinq 
années, qui ont commencé le pre-
mier lévrier mil huit cent cinquan-
te-neuf et qui Uniront le premier 
lévrier mil huit cent soixante-qua-
tre, ayant pour objet le commerce 
de doublure en gros et ioul ce qui 
se rapporté à ce genre de commer-

ce. Le siège de la société est tixé 
susdite rue du Sentier, 5. La raison 
sociale sera V1LLAIS et Cle. La si-

gnature sociale appartiendra à M. 
Villain. Chacun des associés gérera 
et administrera les affaires de la 
société. Les associés ont apporté : 
1° toute leur industrie, leur expé-
rience et leurs connaissances on 

matière de commerce; 2° la clien-
tèle qu'ils ont p i acquérir, soit en 
commun, soit particulièrement; 3° 
trois mille huil cents francs de 
marchandises par eux achetées en 
commun; 4" les agencemenls exis-
tant dans leur magasin ; en outre 
M. Delalin a apporté une somme de 
qualre mille francs en espèces. 

PROUST, mandataire, 
(1487) rueSt-Sauveur,69. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris lo vingt-huil fé-
vrier mil huit cent cinquunie-neuf, 
enregistré. MM. Emile VILLAIN et 
Rullin DELALIN, commis négo-
ciants, demeurant à Paris, rue du 

D'un acie sous seings privés, fait 
double à Paris ie sept mars mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré le 

lendemain, par Pommey, quia reçu 
les droits, il appert que M. Jean-
Michel BLA1SSË, propriétaire, de-

meurant à Nancy, faubourg Saint-
Georges, et M. Jules-Viclor BLAIS-
Sli fils aîné, négociant, demeurant 
à Paris, rue Lepelletier, 7, ont dis-
sous, à partir dudit acie, la société 
en nom collectif à l'égard de M. 
Blaisse fils, et en commandite à l'é-
gard de M. Blaisse père, sous la 
raison BLAISSE fils aîné et C», 

ayant son siège à Paris, quai de ta 
Râpée, 82, pour le commerce de 
bois à œuvrer, créée entre eux aux 
termes de deux actes sous seings 
privés, des vingt-cinq mars mil 
huit centquaranie-sept el vingt dé-
cembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistrés. M. Blaisse père a 
élé nommé liquidateur de la société 
dissoute, avec les pouvoirs les plus 
étendus afférents à celle qualité. 
Tous pouvoirs ont élé donnés a M. 

Eugène TOUSSAINT, demeurait a 
Paris, rue du liouloi, 22, pour dé-
poser et publier ledit acie. 

Pour extrait : 

(148e) TOUSSAINT. 

Etude de M» DELEUZE, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, l'ail 
quadruple à Paris le trois mars mil 

huit cent cinq-ianle-neuf, enregis-
tré, entre M"" Annette-Joséphine-
Agathe BOM1E, veuve de M. Louis-
Edouard ORY, et aujourd'hui épou-
se de M. Albert LEFEBVRE, avec 
lequel elle demeure a- Paris, rue du 
Pont-aux-Choux, 17, M. Albert LE-
FEBVRE, quincaillier mécanicien 
demeurant à Paris, rue du Pont 
aux-Choux, 17, en son nom person-
nel et pour autoriser la dame son 

épouse, ci-dessus nommée, M. Louis-
Emile AST1ER, négociant, demeu-
rant à Paris, rue Malher, 5, appert : 
est dissoule, à compter du jour de 
l'acte extrait, la société formée par 

acte sous signatures privées du dix-

huit,janvier mil huit cent cinquan-
te-huit, enregistré à Paris le vingt 
et un janvier suivant et publié, en-
tre M"» veuve Ory, devenue épouse 
de M. Lefebvre, ledit sieur Lelebvre 
et M. Aslier, ladite société ayant 
pour objet, sous la raison sociale 
ORV, LEFEBVRE el ASTIER, le com-

merce et la fabrication de la quin-
caillerie et de la mécanique, k Pa-

ris, ruç du Pont-aux-Choux, 17. M. 
Lefebvre est seul liquidateur, avec 
les pouvoirs les plus larges, même 

ceux de transiger et compromettre. 
Pour extrait. : 

(i-190) Signé DELECZE. 

D'un acie sous seings privés, en 
date à Paris du cinq mars mil huit 
cent cinquante-neuf, et portant la 

mention suivante : Enregistré à Pa-
ris le cinq mars mil huit cent cin-
quante-neuf, folio 130, recto, case 7, 
aux droits de cinq francs cinquante 
centimes, par Pommey, il appert 

qu'il a été formé, entre M. Claude 
JOANNIN, employé, demeurant à 

Paris, rue Saint-Sauveur, 5, et deux 
commanditaires dénommés audit 

acte, une société commerciale en 
nom collectif à l'égard de M. Joan-

mn, pour l'exploitation d'un tonds 
de cummerce de marchand eor-
royeur, établi à Paris, rue Saint-
Sauveur, 5, el dont les opérations 
consisteront en achat et vente de 

mari handises de corroierie et dpé-
raiions accessoires. La raison et la 

signature sociales sont C. JOANNIN. 
La durée d» la soeiélé est fixée à 
neuf années, qui commenceront le 

premier Janvier mil huit cent soi-
xante pour finir le Irente et un dé-
cembre mil huit cent soixante-huit; 

toutefois, l'un des deux cominandi-
laires pourra chaque année, en no-
tifiant sa volonté à cet égard dans 
le courant de janvier, faire cesser 
immédiatement ladite société, et la 

cessation en aurait lieu ainsi de 
plein droit par le seul fait de ceite 
notification. Le siège de la société 
sera à Paris, rue Saint-Sauveur, 5. 
Le fonds social consislera dans : i° 
le susdit fonds de commerce, com-
prenant l'achalandage, le matériel 
et les ustensiles, apporté par l'un 
des commanditaires pour vingt-

neuf mille francs; 2° une somme 
de onze mille francs, qui sera ap-
portée parle même commanditai-
re; 3° une somme de trenle mille 
francs, qui sera apportée par l'autre 
commanditaire; 4° et une somme 
de quatre mille francs, qui sera ap-
portée par M. Joannin : ensemble 
et au total ; soixante-quatorze mille 
francs, lesquels apports ci-dessus 
devront être effectues le deux jan-
vier mil huit cent soixante. M. Joan-
nin aura seul la gestion, l'adminis-

tration et la signature sociales; il 
ne pourra en l'aire usage que pour 
tes affaires de la société, mais il ne 

pourra souscrire aucuns billets. 
(1485) C. JOANNIN. 

Entre les soussignés: i° M. Char-
les COEU1LLE, commissionnaire en 
marchandises, demeurant à Paris, 
rue Vendôme, 15; 2° et M. Charles 
JAEGER, exerçant la même profes-
sion, demeurant mîmes ville, rue 

el numéro, le vingt-huit février mil 
huit ren', cinquante-neuf, a élé dit 
et convenu ce qui suit : La société 
en nom collectif d'entre les soussi-
gnés, formée par acte sous seings 
privés, en date du cinq janvier mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré à Paris le douze du même mois, 

folio 198, reclo, case 6, par Pom-
mey, aux droils de cinq francs cin-
quante centimes, sous la raison so-
ciale JAEGER et COEU1LLË, ayant 
pour objet la commission, et son 
siège à Paris, susdite rue Vendôme, 
15, pour dix années, qui devaient 
prendre fin le trente et un décem-
bre mil huit cent soixante-six, est 

et demeure dissoute, d'un commun 
accord, a parlir de ce jour. M. Jae-
ger prend la suite de la maison sous 
la raison Cliarles JAEGER. La re-
traite de M. Cœuille ne donne pas 
lieu à liquidation. (1482) 

D'un procès-verbal de délibéra-
tion de l'assemblée générale ex-
traordinaire des aclionnaires de la 
société en commandite par actions 
l'Alliance, éclairage et chauffage au 
gaz, en France et à l'étranger, sous 
la raison Aug. BERLIOZ et C'«, dont 
le siège est à Paris, rue Saint Geor-
ges, 28, en date du vingt-cinq fé-

vrier mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré à Paris, le sept mars 

mil hait cent cinquante - nauf, 
folio 122, recto, case i™, aux droits 
de cinq francs cinquante centimes, 
par Pommey, il appert que l'assem-

blée a adopté les propositions sui-
vantes ; 

SEst approuvée la délibération du 
conseil de surveillance en date du 

quinze novembre, dernier, laquelle, 
nrise. conforuiémeul au vole de 
l'assemblée générale extraordinaire 
du vingt-cinq octobre dernier, a 
décidé la réduction des actions ac-
tuelles au moyen de l'échange de 
quarante aciiuns de cinquante 
francs chacune contre une de cin-
quante IriiUeS-i Les deux mille ac-

tions de 'duquante francs chacune, 
dont le placement a été autorisé 

par l'assemblée du vingt-cinq octo-
bre dernier, seront, en cas de li-

quidation de la compagnie, rem-
boursées pour leur oapital préfSra-
blement aux autres actions, sur tous 
les biens mobiliers et immobiliers 
de ia compagnie. Ces actions seront 

intitulées : Actions de série privi-
légiée. 

Pour extrait conforme : 
(1489) Signé Aug. BERLIOZ etC". 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuveat preuart 
gratuitement an Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix k quatre heures. 

FalHttea. 

OKCLAHATIONt I>K FAILLIT»» 

Jugements du 7 MARS 1859 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PAQU1N (Pierre), md épi-
cier à Relleville, rue de Paris, 4; 
nomme M. Charles de Mourgues ju-

ge-commissaire, et M. Moncharvil-
le, rue de Provence, 32, syndic pro-
visoire (N« 13782 du gr,'; 

Du sieur GUÉNERAT (Louis-An-
toine), grainier, place Gaillon, 25; 
nomme M. Charles de Mourgues ju-
ge-commissaire, et M. Devin, rue'de 
l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
(N° 1S783 du gr.); 

Du sieur MERCIER (Louis-Léo-
pold , l'abr. d'articles de pianos, rue 
Grange-aux-Belles, 39; nomme M. 

Lcfébure juge-commissaire, et M. 
Ileaufour, rue Montholon, 26, syn-
dic provisoire (N° 15784 du gr.;; 

Du sieur CHER1ER aîné (Cons-
tanl-Prosper), limonadier ik llati-
gnoltes, Grande-Rue, 57; nomme M 

Lefébure juge-commissaire, et M. 
Millet, rue Mazagran, s, syndic pro-
visoire (Nf 15785 du gr.); 

Du sieur POUL1N (Jacques-Antoi-
ne), marbrier à lîalignolles, avenue 
de Clichy, 140; nomme M. Cliarles 

de Mourgues juge-commissaire, et 
M. Saulton, rue Pigalle, 7, syndic 
provisoire (N° 15786 du gr.). 

CONVOCATIONS Dï, CBGANCIËX». 

Sontinvliéi d se rendre au Tribunal 
■ie co*tn^eree de Pari:, tulle des a,t-
tembUes des faillite s, HA . Un créa» 
tiers : 1 

KiOMIKATIONg DE ,(\«... 

Du sieur FLEURIOT (Alexandre-
Honoré), tapissier, rue Taitbout, 63, 
le 14 mars, h 1 hsmre (N° 15777 du 
gr.); 

Du sieur PRADËAUD (Elienne), 
anc. nourrisseur et- plâtrier, actuel-
lement md de vins an-'Poinl-du-
Jour, route de Versailles, 62, le 14 
mars, à 10 heures lp2 (N* 15781 du 

gr..'; 

Du sieur CORDA (Charles), md de 

ganls, bonnetier et chemisier, rue 

Caumartin, 3, le 14 mars, à 2 heures 
{N* 15758 du gr.). 

Pour assitter à l'assemblée dans Ui-
•itlle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 

('état dis créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux sunilct. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
laut pas COOTIUS, aoat priés de re-

mettre au greffe leur.- adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquente». 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FOUCHET (Amable-Ale-
xis), Isoueur de voilures au village 

Levallois, rue du Bois, 62, le U 
mars, à 10 heures 1[2 (N° 15515 du 

gr.); 3 

Du sieur CHERBUY (Alexis), raé-
gissier, rue Censier, 37, le 14 mars, à 
2 heures (N» 15102 du gr.); 

Du sieur VAI.ENTIN ( Joseph ), 
loueur de voitures a Montmartre, 

rue du Poteau, impasse Robert, 14, 
le 14 mars, à 2 heures (N° 15552 du 
ttr.); 

Du sieur GINESTON (Jean-Fran-
çois), anc. md crémier et fruilier, 
rue St-Georges, 16, le 14 mars, à 2 
heures (N° 156H du gr.): 

Du sieur TESTARD (Pierre-Fran 
'çoh), md épicier à Puteaux , rue 

Poireaux, 48, le 14 mars, à 10 heu-
res 412 (N° 15481 du gr.). 

Pour être procède, seus la présl-
lence de M. lé juge-commissaire, aux 

(i-t/icdiion tl aifirmution ie leur, 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DESCAMPS (Toussaint-

Louis), limonadier, rue des Jeû-
neurs, 48, le 14 mars, à 10 heures 
(N° 15478 du gr.), 

Du sieur GOURLOT (iréné-Ernest) 

md de vins, rue de Grenelle-Sl-Ger-
main, 165, le 14 mars, à -I heure (N° 
15516 du gr.). 

Peur entendit le rapport des lyn 
iics sur l'eiei de la faillite et délibé-
rer sur la forviaiion du concordat, ou, 
s'il y « Ueu, s'etsUruirt déclarer en 

état d'union, el, dans ce dernier cas, 

itre immédiatement consultes tant sur 
le^. faits ie la gestion que sur l'utiliu 

lu maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. 11 ne ïcra admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 

dos syndics et du projet de concor-
dat. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
DUR ANTON (Jean-Baptiste), négoc. 

en broderies, rue Geolfroy-Ste-Ma-
rie, 9, faisanf le commerce sous la 
raison Duranton el (."', sont invités 

à se rendre le 14 mars, à 1 heure 

précise, au Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 

du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 

les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 

sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics'(N° 15777 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
REGAUD1AT (Claude-Marie), md 
d'habits, rue de l'Ecole-de-Médeci-

ne, n. 94, sont invités à se ren-

dre le 14 mars, à 1 h. précise, 

au Tribunal de commerce, salle (te 

assemblées des faillites, peur, mu 
lormément à fart. 537 du Code * 
commerce, enleudre leebftifilèw 
linitif qui sera renia par lésly* 
dics, le débattre, le eioreel/'arre-
ler; leur donner décharge de lent.-

fonctions et donner leur avisât 

l'cxcusabiHIé du Ijailli. 
NOTA. Les f-éineiers et le wp 

peuvent prendre au greffe coimni-
nicalion des compte f! rapport^ 

syndics (N- 11832 du gr..!. 

AFFIRMATIONS APRES «M0.1 

Messieurs tes créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la sc-

eiéié VERNET et ADWSOX, MgK, 
r ue des Prètres-St-Geraiain-UWS 

rois, 21, composée de HenrietteM-

dison, veuve Rodgers, et de 

licité-Josénbine Vernet, dW»§ 
retard de faire vérifier et.*" 
leurs créances, sont i.BVités M 

rendre le 14 mars , à 9 a#r» 
lt2 précises, au Tribunal de »; 

meresde ia Seine, sali» ordiw" 
des assemblées, pour, sous la, M» 
dence de M. le juge-commis*m 
procéder à la véniicatioa etaU'"' 

mation de leursditeS » 

11764 du gr.). 

Messieurs les créanciers co*' 

sant l'union de la faillite de la o 
VERNET (Félicité-Joséphine,iJ* 
sonnellement, décédée, . 
canle, rue des Prëlres-Sît-SfW'tJ 

ï'Auxerrois, 21, ayant mm S 
commerce de mde d'ornemen (■ 

glise à Toulouse, ruea-UWRV 
en retard de faire vérifier e « 

mer leurs créances, sont u ' 
se rendre le 14 mars, a» J. t r 
cises, au Tribunal de coiu^ 
de la Seine, salle ordinaire: «J^ 
semblées, pour, sous la prc. ,

ie 
de M. le juge-comiiussaire, pr 

à la vérification et à l'affln "«j",,, 

leursdites créances (W " 

gr.). 

ASS1CMBLÉIS KO 9 MABS I»
9

' 

NEUF HEURES:. Verrier, 

vérif.-Devaquel, wpr- <y_fln 
clôt.-Salis, grainetier, r"

hi
ijpet 

lip frères, négoc , m. - ,
aun0J

, 

Boissier, nég., n - '"limt. '« 
nég., id.-Grandjeune,,m û 
vins id.-Leclerc, 
-Billard, nég., conc.-Se-

r
»'

B
" 

tissier, id. . KM 

MIDI : Marty personnel e«e»J
 fJ(

. 
de farines, *W

i--}'S,\o>>& fectionneur,.d
 r

Ba>m»n , , 

de voitures, cl»t>»!, fa. -
 T
', 

entr. de constructions, m .„ ,t 

Ion, carrossier, m. ,
 un

io» 

t>, poêiiers, afflrm• .fP/^iMO»*
1
' 

- Verluise, limonadier, a 

après conc.
 àe

 pj-

piers peints, synd.- PJ 

Quélian, md devin, ». 
chc, md de vins, çW. y.^e i» 
passementier effi 

serrurier, id. — 1jC 

vins, conc îiorwl' 

rir.-VVarg.ny,md
al

WIeU
 ftft 

Maraoz, ajlleur, u
 SoU

 ;er 
de calorifères, eion 

huil' - Font» ne. Wg&fi 
taille douce, redd. uj— 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Mars 1859. F° IMPRIMERIE
 DE A<

 GUYOT, RUE NECVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de 

Le maire du 1er 

la signature A. Gc"
01

' 
arrondissement-


